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Le bureau du Conseil économique et social a saisi, le 7 octobre 
1959, la section du logement de la construction et de l’urba- 
nisme d’une étude intitulée « Groupes d'habitation, urbanisme et 
vie sociale » ; 


La mêmefquestion avait déjà été mise à l'étude sous le précé- 
dent Conseil économique, mais favait pas eu le témps d'aboutir 
avant Pexpiration de cétte-asseémblée. Elle constituait alors un 
sujet très neuf puisque ce n’est guère avant 1956 que de grands 
ensembles ont été édifiés en France; encore l’étaient-ils sous 
la pression des circonstances et sans qu’aient été pensés et 
dégagés les principes d’une politique des grands ensembles. 


Reprise ces derniers mois, l’étude est restée axée sur les mêmes 
préoccupations, mais s’est trouvée enrichie des expériences 
effectuées tant en France que dans divers pays étrangers. 


Pour sa part, la section est allée visiter sur place des pro- 
grammes importants réalisés dans la région parisienne, à Poissy- 
Beauregard, Vernouillet, Sarcelles, Epinay, Fontenay-aux-Roses, 
Sceaux ; elle a, d'autre part, entendu le directeur de la construc- 
tion aw ministère de la construction, M. Macé. 


Divers renseignements lui ont, en outre, été fournis par la 
Société centrale immobilière de la caisse des dépôts ; pour com- 
pléter son information elle s’est aussi adressée à l’office dépar- 
temental des H. L. M. de la Seine et à l'office d’'H. L. M. de la 
ville de Paris et à un constructeur privé, la Société Manera. 


Un peu partout en France sous des formes diverses — impor- 
tants groupes d'habitation des banlieues, quartiers de rempla- 
cement des zones de taudis — naissent des ensembles immobi- 
liers importants. 


Il s’agit de répondre aux immenses besoins de logements nés 
des concentrations urbaines, du développement des populations 
et de la nécessité, tenant au progrès de la démocratie et de la 
justice sociale, de procurer aux familles de tous milieux des habi- 
tations confortables. 


Pour cela il faut aller vite et l'encombrement du sol urbain 
traditionnel par le fait de droits acquis rejette parfois les 
ensembles immobiliers hors du circuit de rayonnement des 
anciens foyers urbains de culture et des institutions de solidarité. 


L'art tâtonnant de faire lentement des villes et de construire 
des maisons d'habitation au goût de leurs habitants fait place 
à une extraordinaire puissance de création instantanée d’un 
milieu de vie pour des milliers de familles dans les mains de 
fonctionnaires et de quelques grands techniciens. 


Pour ces responsables de la promotion des ensembles, la ten- 
tation est parfois grande de confondre leur propre conception 
de l’ordre des choses avec celles multiples des futurs habitants 
et de sacrifier à des nécessités techniques, voire esthétiques, ou 
à des facilités intermédiaires de la vie moderne -—— circulation 
automobile par exemple — la finalité des bonheurs quotidiens. 


Le présent propos de notre section pourrait s’intituler la 
recherche des liens indispensables entre les bonheurs individuels 
et familiaux d’une part et les nécessités de tous ordres comman- 
dant la constitution des grands ensembles de l’autre. 


Il convient d'indiquer ici que ce rapport ne traitera pas à fond 
d'un certain nombre de questions qui ne relèvent pas de la 
compétence de votre section du logement. 


Il en sera ainsi notamment des questions d'aménagement du 
territoire, et singulièrement de l'organisation générale de la 
région parisienne, problème si important qu’il mériterait à lui 
seul une étude. 


De même la question des centres sanitaires ou sociaux, des 
locaux scolaires, des centres commerciaux n'est évoquée que 
sous son aspect urbanistique, à propos de l'équipement des 
grands ensembles. L'examen au fond de ces problèmes appartient 
à d’autres sections : section des activités sociales, section de la 
modernisation de la distribution, cette dernière ayant déjà mis 
en chantier une étude sur l'implantation du commerce dans les 
cités nouvelles. 





CHAPITRE 1° 
Remarques préliminaires. 


Notre état d'esprit ne doit surtout pas être de sous-estimer 
la volonté des urbanistes de se donner comme fin €e bonheur 
du plus grand nombre ni de revendiqüer pour les usagers des 
responsabilités hors de propos avec leurs propres possibilités. 
Avant d'aborder l'étude de cette matière relativement neuve, 
deux séries de réflexions s'imposent : la première pour préciser 
le caractère de non-généralité définitive de cette formule des 
grands ensembles, la seconde pour éviter des malentendus et des 
froissements inutiles entre techniciens des diverses disciplines. 


A. — LES GRANDS ENSEMBLES NE SONT PAS 
LA SEULE POLITIQUE POSSIBLE 
La vie dans les grandes villes sera plus aisée à tous points 
de vue : 


— si la décentralisation et la déconcentration administrative et 
industrielle commencent enfin, comme l’a si souvent demandé 
le Conseil économique, 


— si l'instruction et la culture à tous les degrés cessent d’être 
curieusement plus réservées en fait à la capitale qu'aux grandes 
métropoles régionales elles-mêmes, 


— si cadres et salariés de l’industrie et du secteur tertiaire 
se trouvent effectivement, en cas de décentralisation des entre- 
prises, dans une situation aussi enviable, le grand air en plus, 
les frais de déplacement et leurs fatigues en moins, que celle 
qu’ils connaissent dans les villes très importantes. 


Il peut être aussi affirmé que la création de villages centres 
vivants et l'amélioration de conditions de vie des ruraux, notam- 
ment en ce qui a trait à l'habitat humain, sont les seuls freins 
nécessaires à l'exode rural exagéré, cause non négligeable de 
l'encombrement urbain. 


Nous voulons dire aussi la confiance de certains membres de 
notre section pour les essais de peuplement mi-urbain, mi-rural 
kui consisteraient à bâtir des maisons individuelles ou de tout 
petits collectifs dans les communes proches des grandes villes, 
à condition que ces bourgs gardent leurs caractéristiques et 
permettent à leurs habitants de profiter des bienfaits de la 
vie rurale le long des soirées et pendant les week-ends. Si le 
niveau moyen de la vie doit s'élever, l’usage des moyens de 
transport se généralisera. Nous bâtissons en fait pour cent ans. 
Que la totalité de notre effort de construction ne soit donc pas 
en retard sur le mode de vie de demain! Pensons aux formes 
de peuplement des Etats-Unis où les « buildings » du centre des 
villes sont à titre principal occupés par des services adminis- 
tratifs publics ou privés, alors que l'habitation en maisons indi- 
viduelles est souvent située à plusieurs dizaines de kilomètres. 
Ce qui est évident pour le gonflement des bourgs directement 
suburbains l’est sans doute à proximité de grands axes routiers 
nationaux ou internationaux (1) qui tendent à s’industrialiser. 
Ces quelques idées reprises de quelques urbanistes trop peu 
écoutés devraient retenir l'attention. Leur apparence réaction- 
naire est sans doute une prévision de réalisme. 


Mais cela dit, et qui nous paraît devoir être plus déterminant 
dans les programmes à venir de logements, il est sans doute 
certain que malgré la nécessité de la délicate régénération 
des îlots de taudis des centres de nos villes, il sera indispen- 
sable à notre pays de bâtir de nombreux ensembles d'habitation 
à proximité relative des centres urbains importants. 


B. —— UNE INDULGENCE RÉCIPROQUE 


En second lieu, les divers techniciens n'ont-ils pas à se de- 
mander mutuellement sérénité et humilité. Qui, dans cette ma- 
tière qui est de procurer, autant que faire soit possible, le 
bonheur à des familles, peut se vanter de n'être pas un apprenti ? 

(1) Complexes sidérurgiques et miniers imbriqués dans le Luxem- 
bourg, l’Allemagne de FOuest et la France de l'Est; vallée de la 
Seine (de Paris au Havre); du Rhin alsacien ; bassin rhodanien 
de Lyon à Marseille, 
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Prenons quelques exemples simples. Que savent vraiment les 
« sociaux » des impératifs techniques de la construction et parti- 
culièrement des conséquences du parti urbanistique ou archi- 
tectural sur les prix ? 


Les sociologues, quelle sûreté ont-ils devant le problème de 
la ségrégation des classes sociales ou de l’adaptation des nou- 
velles générations aux conceptions hardies d’habitat ? 


Les urbanistes sont-ils aussi sûrs de la notion de zone indus- 
trielle qu'il y a dix ans, et que peuvent-ils dire avec certitude 
de la liaison manufacture-habitation ou de la meilleure concep- 
tion des centres commerciaux ? 


Les architectes, face au parti à prendre pour la cellule, ne 
sont-ils pas inquiets de la relativité du fonctionnalisme absolu ? 
L'être familial a des besoins propres, d’éloignement et de proxi- 
mité, tout aussi impératifs que les divers besoins individuels. 


Les fonctionnaires « maîtres du trésor » enfin, luttant pour la 
baisse du prix de la construction connaissent-ils bien le coût 
social du logement, difficile, mais important à établir ? Or, l’en- 
semble des dépenses publiques ou privées dont le logement 
sera l’occasion aujourd'hui ou demain est pourtant le seul qui, 
à échéance, devrait intéresser les responsables du bien commun, 
plus même que certaines économies mesquines qui grèveront 
le temps d'amortissement d’inutiles dépenses d'entretien ou même 
d'améliorations indispensables. 


CHAPITRE II 


Les données du problème des grands ensembles. 


Ces quelques réflexions nous permettent de rassembler en 
quelques phases les constatations assez pessimistes qui se sont 
fait jour ici ou là depuis quelques années dans l'opinion, sans 
intention de froisser quiconque par des reproches personnels, 
mais en-.gardant bien devant les yeux l'horreur des milliers de 


taudis eomme l’a demandé lors de son audition M. Macé, directeur 
de la construction. 


LES USAGERS ET LES GRANDS ENSEMBLES 


La désespérante platitude de certains emplacements hâtivement 
choisis, la monotomie apparemment orthogonale de quelques 
plans, la linéaire uniformité de plusieurs conceptions architec- 
turales, l'insuffisance de trop d'équipements communs au moment 
de la livraison des logements, les indiscutables difficultés de 
transports, le manque de fini et d’insonorité de trop de logements, 
les carences d’un accueil humain, tout cela justifie les jugements 
hôtifs et partiellement faux mais néanmoins marqués au coin du 
bon sens. 


D'autant plus que les conditions du, peuplement de beaucoup de 
groupes sont venues rendre plus sensibles certaines insatisfac- 
tions ; contentons-nous de citer les principales de ces conditions : 


a) Familles uniquement chargées d'enfants ; 
b) Exiguïté des surfaces ; 
c) Surpeuplement rapide, parfois dès l’occupation ; 


d) Uniformité de milieu social, voire d'appartenance à une 
entreprise ; 


e) Mêmes conditions déplorables d’habitat pendant ces der- 
nières années. 


L'unité du statut juridique d'occupation le plus souvent uni- 
quement locatif, l’'éventuelle précarité de celui-ci, le peu de 
liens organiques entre occupants et promoteurs, le caractère 
unique d'immeubles en hauteur ont pour leur part souvent cons- 
titué des circonstances aggravantes des insatisfactions indiquées 
plus haut. 


DIFFICULTÉS RENCONTRÉES PAR LES PROMOTEURS 
Tous ces facteurs, pour certains ces griefs, doivent être confron- 


tés à des réalités d’un autre ordre, spécialement aux grandes 
difficultés rencontrées jusqu'ici par les promoteurs. 








Citons donc pour être équitables les principales d’entre elles : 


1° La recherche des terrains suffisamment vastes dans les 
banlieuses des villes et surtout de Paris, anarchiquement morce- 
lées depuis cinquante ans, était délicate de par l’inexplicable 
manque de réserves de terrains à bâtir en possession des collec- 
tivités publiques et de l'Etat, après, pourtant, des années d’inter- 
ventions des pouvoirs publics en ce domaine. 


2° L'application étrangement étroite des. lois d'aide à la cons- 
truction (1) ou leur teneur même (2), selon les cas, excluait 
l'équipement social, culturel ou commercial de toute faveur de 
financement, cette faveur étant réservée au seul logement. 


3° Les réglementations changeantes des normes, les directives 
parfois contradictoires des services centraux et locaux, la fré- 
quente attente du financement rendaient très difficile toute 
recherche en vue de la création économique de volumes libres. 


4° L'harmonieuse intervention concomitante des divers minis- 
tères ou organismes sociaux semi-publies a été pour le moins 
tâtonnante, seul l'équipement scolaire du 1°” degré a correcte- 
ment en général accompagné, au moins depuis cinq ans, l’édifica- 
tion des logements. Rares sont les promoteurs privés, semi-publics 
ou publics qui ont pu réaliser une partie importante des équipe- 
ments de tous ordres : sanitaire, social, commercial et culturel 
(voir annexe n° 1). 


5° Le manque d'habitude à la vie en immeuble collectif, le 
peu de goût à consacrer une part suffisante du revenu au loge- 
ment par certains qui le pourraient, ou la difficulté pour d’autres 
aux revenus faibles ou chargés de famille de le faire sans 
héroïsme face à toutes sortes de tentations de dépenses peu utiles 
ou des nécessités de tout emménagement, le relâchement de 
l’autorité parentale dans certaines familles, compliquent la tâche 
des promoteurs les mieux intentionnés. 


Voilà les premiers éléments de fait. Nous devons maintenant 
les compléter par : 


a) Quelques remarques simples sur la notion d'ensemble 
d'habitation ; 

b) Une. série de réflexions sur la réglementation actuelle et 
les moyens mis en œuvre. 


LA DÉLICATE NOTION DE GRAND ENSEMBLE 


Nous ne risquerons pas une proposition d'adhésion à une 
définition absolue. 


D'un point de vue psychologique et social, qui nous intéresse 
surtout, il y a ensemble posant des problèmes dès qu'un certain 
nombre de logements sont construits en même temps, spéciale- 
ment en immeubles collectifs, dans un même lieu à ce moment 
isolé d’un tissus de densité urbaine. 


D'un point de vue architectural, celui qui a été. surtout à 
l'origine du secteur dit industrialisé ou postérieurement du sec- 
teur de haute productivité, c'est le souci d’unité de conception 
technique qui domine. 


Pour suivre un spécialiste de l'urbanisme (3) assignons. peur le 
moins au grand ensemble, d’un point de vue de l’aménagement 
et de l’urbanisme, une mission de « tentative de colmatage par 
une utilisation judicieuse des parties libres ». + 


Mais pour avoir des effets heureux, les grands ensembles 
devraient : 

a) Soit constituer un des niveaux de structure organique 
que sous des noms variés, les diverses écoles d’urbanisme nous 
ont décrits : échelon patriarcal, échelon paroissial ou d’unité de 
voisinage, quartier, ville, agglomération, etc. 

b) Soit s'intégrer, s'ils ne constituent pas une unité structu- 
relle isolée et complète, comme élément hiérarchisé dans une 
structure de niveau plus élevé. 





(1) Législation H. L. M. 
(2) Réglementation primes et prêts. 
(3) Revue « Urbanisme >», n° 65, article de M. Rouge. 
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Autant que faire se peut, l'implantation d’un programme dans 
un emplacement donné ne doit être décidée que s’il existe à 
proximité, ou si peuvent être concomitamment installées, des 
activités industrielles, artisanales et du secteur tertiaire où la 
main-d'œuvre tant masculine que surtout féminine puisse trou- 
ver à s’employer. 


Une telle recommandation ne saurait suffire à justifier 
n'importe quelle implantation d'industries ou de bureaux inter- 
venant après la réalisation d’un grand ensemble. En ce qui 
concerne la région parisienne, de simples déplacements à partir 
des quartiers très denses ou centraux doivent être envisagés 
plutôt que des créations nouvelles d'activités économiques. Une 
politique cohérente et efficace tendra à réaliser l'équilibre 
habitation-travail à l’intérieur de secteurs géographiques relative- 
ment réduits, tout en respectant les dispositions des décrets du 
5 janvier 1955 et du 31 décembre 1958 qui soumettent à agré- 
ment certaines constructions ou extensions d'établissements 
industriels, techniques ou scientifiques. 


Il est par ailleurs souhaitable que soient menées conjointement 
une politique d’utilisation optimale du sol à l’intérieur des villes, 
celle-ci supposant notamment la mise en œuvre d'opérations de 
rénovation urbaine et la construction d'immeubles collectifs 
d’assez grande hauteur mais largement espacés. 


D'un point de vue concret, les caractéristiques d’ « emplacement 
relatif » paraissent capitales : éloigné de tout grand centre urbain 
— assez éloigné — moyennement près du tissu urbain — ou 
encore ville nouvelle. 


Comme les très grands groupes d'habitation sans fondation 
de nouvelles communes semblent jusqu'ici en France la formule 
adoptée le plus souvent et que les « new towns » demandent un 
ensemble de moyens de recherches et de réalisations immenses 
dont notre pays ne dispose guère, notre rapport s'applique 
provisoirement à titre principal aux groupes d'habitation, plus 
ou moins en danger de devenir des « cités dortoirs », qui se 
sont déjà édifiés ou qui le seront aux alentours de nos grandes 
villes. 


Mais nous tenons déjà à préciser que tout groupe d'immeubles 
collectifs isolé d’un tissu urbain, même s’il n’est que de cent loge- 
ments, exige que l’on s'attache à son équipement en services 
collectifs, et que la « ville nouvelle » pourra souvent apparaître 
comme une bonne solution. 


En effet, dans les cas exceptionnels où l’exigent les besoins 
de l'aménagement du territoire et la nécessité de bâtir simulta- 
nément un très grand nombre de logements, il y a lieu d’envi- 
sager la fondation délibérée de villes neuves, à condition toute- 
fois que les crédits puissent être dégagés par les différents 
ministères et organismes intéressés, la fondation de ces villes 
neuves pouvant, le cas échéant, entraîner la création provisoire 
d’une autorité administrative spécifique de promotion. 


Cette façon de faire, employée dans un petit nombre de cas, 
mais de façon franche, serait infiniment préférable à la poli- 
tique actuelle où, un certain nombre de fois, une véritable ville 
neuve a été insidieusement créée en fait sans que toutes les 
précautions et tous les conseils soient pris. 


Votre section aurait souhaité pouvoir étudier à fond les 
conditions optimales des conceptions des diverses catégories de 
grands ensembles. 


Ceux dont elle a connaissance sont fort divers : 


— quasi villes neuves éloignées prou ou peu de tout grand 
centre urbain comme Mourenx-lès-Lacq, Bagnols-sur-Cèze-lès-Mar- 
coule (2.500 logements), Behren (3.200 logements), Farébersviller 
(3.000 logements), Saint-Nicolas-en-Forêt. 


— ensembles importants éloignés du grand centre mais proches 
de certains lieux de travail, comme Vernouillet, ou Poissy-Beau- 
regard. 


— cités résidentielles d'initiative privée comme les Grandes- 
Terres de Marly, le domaine de Saint-François et le domaine 
de Beauregard en la Celle-Saint-Cloud. 


Presque liés au tissu urbain comme Bagneux, Epinay, le projet 
de la Courneuve ; plus indépendants et très importants comme 








Saint-Dizier-le-Neuf, Sarcelles à l'unique maître d'ouvrage, et 
demain Massy-le-Neuf aux maîtres d'ouvrages multiples. 


Mais se prononcer catégoriquement sur l’absolue nécessité de 
villes neuves, sur les qualités définitives des formes du grand 
ensemble dépasse sa compétence propre réglementaire et la 
compétence personnelle de ses membres. Les expériences faites 
sont très récentes, l’avenir seul jugera sans appel. 


La prudence est nécessaire pour une autre raison. 


Une nouvelle réglementation fort riche d’espoir entre à peine 
en application, celle des zones à urbaniser par priorité (1) dont 
M. Macé, directeur de la construction au ministère de la cons- 
truction, a bien voulu décrire à votre section l’économie lors 
de son audition : 


« À l'urbanisme réglementaire qui doit être assoupli et limité 
à l’indispensable, il a donc fallu ajouter les moyens d’un urba- 
nisme opérationnel, la possibilité d'imposer aux tiers des plans 
partiels, allant jusqu’au plan de masse et constituant de véri- 
tables programmes d'exécution. 


« L’urbaniste traditionnel a situé presque exclusivement son 
domaine dans l’espace, cet espace qu’il a découpé et distribué 
en négligeant le plus souvent toute référence au temps, comme 
s’il était possible de concevoir une ville ou un quartier sans 
s'informer des travaux de construction et d'équipement qu'il 
est possible d'entreprendre dans un délai prévisible. 


« Dans cette perspective d’ailleurs, les étapes de réalisation 
matérialisées dans un programme d'équipement ne sont pas 
une annexe tout à fait subalterne de la conception du plan d’urba- 
nisme, comme l'avait prévu la loi de 1943; c’est au contraire 
un élément essentiel. Non seulement le plan d'urbanisme doit 
être réaliste et se limiter à ce qui vaut réellement la peine 
d'être prévu, ce qui a quelque chance d'être réalisé, mais aussi 
chaque plan doit être conçu en fonction des étapes prévisibles 
de sa réalisation, chaque tranche de réalisation doit constituer 
un ensemble assez homogène pour pouvoir fonctionner isolé- 
ment, au moins un certain temps et parfois un temps assez 
long. 


« C’est pourquoi les désignations de zones à urbaniser com- 
mencent de s'inscrire et s’inscriront de plus en plus souvent 
dans le cadre des programmes de modernisation et d'équipement 
des villes tels qu'ils commencent d'être établis par le commis- 
sariat général au plan ». 


La déclaration par arrêté ministériel d’un ensemble de ter- 
rains comme zone à urbaniser par priorité entraîne comme 
première conséquence que tout constructeur de plus de cent 
logements peut être obligé d'effectuer son programme dans la 
zone à urbaniser en priorité s’il entraîne de nouveaux équi- 
pements d'infrastructure à la charge de la collectivité. 


La deuxième conséquence est que pendant la période de 
mise en route, évaluée à deux ans, la commune ou la société 
concessionnaire bénéficient d’un droit de préemption, à locca- 
sion de toute cession de terrain au prix fixé par ke juge de 
l’'expropriation, c’est-à-dire la valeur d'utilisation passée et non 
future. 


La troisième conséquence de la déclaration de zones à urba- 
niser en priorité est l’engagement de la menée à bien des 
équipements communs par bonne entente des divers ministères 
et participation financière de l'Etat tant sur un budget spécial 
que sur les budgets généraux des ministères. 


Cette année 1960, le crédit budgétaire dégagé à cette fin est 
de huit milliards de francs anciens. 


D'après une indication de M. Macé, les commissions spéciales 
de plan d'équipement prennent toutes dispositions utiles pour 
la mise en jeu des crédits de chaque ministère et leur eomplé- 
ment éventuel sur le crédit spécial dont il est parlé ei-dessus. 


Cette nouvelle institution des zones à urbaniser en priorité 
dont on espère l’économie des moyens des communes par le 
regroupement méthodique des constructions et surtout J'en- 
trave à la spéculation des terrains sera sans doute riche de 
conséquences heureuses. 





(1) Décret-loi du 31 décembre 1958. 
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Les déclarations officielles de ZUP sont déjà intervenues 
nombreuses. Mais les moyens du F. N. A. T., les ressources 
propres des sociétés concessionnaires, des communes, des maîtres 
d'ouvrage, des divers ministères ou organismes de solidarité 
sociale suffiront-ils et seront-ils assez coordonnés pour que ces 
grands ensembles de ZUP disposent réellement des différents 
équipements indispensables à la vie paisible des habitants et 
des quartiers neufs ? 


La nouveauté est ce crédit de huit milliards d'anciens francs 
dont il a été question. Mais ne sera-t-il pas en partie absorbé 
par le supplément de prix des réseaux et terrains vierges que 
les organismes constructeurs ne peuvent payer, réglementai- 
rement (H. L. M.), ou par opportunité de prix de revient (sociétés 
privées) ? 


Quelle part restera pour les équipements sociaux et cultu- 
rels indispensables ? La question est très importante. Jusqu'ici 
les moyens des ministères intéressés étaient insignifiants. 


LES MOYENS ACTUELS DES DIVERS MINISTÈRES 
OU GRANDS ORGANISMES 


1° Construction. 


Les équipements sociaux et culturels comme d’ailleurs les 
magasins et les installations artisanales sont, en pratique, tota- 
lement exclus du financement des H. L. M. par la caisse des 
dépôts, et du calcul des prêts du Crédit foncier. 


En droit, l’article 196 du code de l’urbanisme prévoit d’une 
facon générale, pour les organismes d’H. L. M., des prêts de 
l'Etat dont l’objet, le montant maximum et les caractéristiques 
sont fixés par arrêté interministériel. 


D'autre part, l’article 153 du même code, après avoir défini 
l'objet principal de la législation H. L. M. qui s'étend aux 
ensembles d'habitation, prévoit : 


« En outre, ces ensembles peuvent comprendre accessoire- 
ment des locaux à usage commercial et toutes constructions néces- 
saires à leur vie économique et sociale, à l'exception des débits 
de boisson ». 


Mais en fait, la commission d'attribution des prêts du ministère 
de la eonstruction refuse tous crédits à cet usage. Seuls les 
garages de scooters et de voitures d'enfants sont compris dans 
les annexes susceptibles de bénéficier des prêts. Il n’est rien 
accordé pour les garages individuels. 


Pour les prêts du Crédit foncier, l'absence de tout prêt pour 
les équipements sociaux et commerciaux est la règle absolue. 
Bien plus, lorsqu'il s’agit de logécos, la création de boutiques 
fait perdre la prime de 1.000 F pour un nombre correspondant 
d'appartements et provoque la réduction de cette prime au 
taux de 600 F ! 


Tel est le droit, mais l'avis qui vous est soumis par votre 
section souhaite le voir évoluer et dans ce dessein il précise 
que le financement de certains locaux communs doit être assuré 
par les lois de l’aide à la construction (réglementation H. L. M. 
ou primes et prêts) dans les mêmes conditions d'octroi et 
d'amortissement que pour les logements proprement dits. 


Pour l'équipement commercial les prêts de l’aide à la cons- 
truction devraient être accordés en même temps que pour les 
logements mais selon des conditions de remboursement et 
d'intérêt différentes. 


2° Santé publique et population. 


Pour le financement de l'équipement sanitaire et social, un 
adjoint du directeur de Ia population et de l’entr’aide a bien 
voulu récemment (1) faire le point en apportant les précisions 
suivantes. 


Dans les grands ensembles sortis de terre, on ne peut guère 
attendre le concours des collectivités locales ou de l'initiative 
privée (sauf en ce qui concerne pour la commune, la possibilité 
d'offrir des terrains et éventuellement des garanties financières). 





(1) Dominique Ceccaldi. — Note pour le colloque de FU. N. E.Ss. 
C. O. sur les grands ensembles. 
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Dans ces conditions, trois sources de financement sont dispo- 
nibles : 


1° L'Etat: Il faut d’abord utiliser au maximum les formes 
normales d’aide au logement : H. L. M., crédit foncier, notam- 
ment pour les équipements qui s’apparentent au logement pro- 
prement dit, tels les foyers de jeunes travailleurs et les loge- 
ments pour personnes âgées (1). 


En cçe qui concerne les crédits d'équipement sanitaire et 
social relevant du ministère de la santé publique et de la popu- 
lation malgré leur progression récente (de 4,4 milliards en 1959 
à 10 milliards d’anciens francs en 1960) les sommes disponibles 
pour les établissements considérés sont sans commune mesure 
avec les besoins nouveaux (ainsi les crédits prévus pour 1960 
au titre des centres sociaux n’atteignent pas 50 millions d'anciens 
francs et ils sont du même ordre pour les foyers de jeunes tra- 
vailleurs). Par contre, plus riche, la caisse nationale de sécu- 
rité sociale a réservé en 1959 pour ces deux objets 250 millions 
et 500 millions d'anciens francs. 


Des prêts de la caisse des dépôts et consignations peuvent être 
ainsi sollicités, notamment pour les établissements qui n’ont pas 
pu être inscrits au proffamme du ministère de la santé publique, 
faute de crédits, mais qui sont reconnus nécessaires par les admi- 
nistrations compétentes et obtiennent les garanties locales. 


2° Sécurité sociale : l'équipement médico-social relève surtout 
des caisses primaires de sécurité sociale, mais c’est principale- 
ment sur le terrain des grands ensembles que peuvent naître 
des conflits de doctrine sur la nature des équipements à créer. 


En ce qui concerne les personnes âgées, deux nouvelles possi- 
bilités fort importantes résultent de la réforme récente qui ouvre 
à la sécurité sociale des crédits spécialement destinés à cet effet 
(17 milliards utilisables en un certain nombre de tranches 
annuelles qui devraient être de l’ordre de 3 milliards environ). 


Quant aux caisses d'allocations familiales, elles ont donné cha- 
que année 8 milliards pour l’aide au logement. Le problème posé 
est celui de la reconversion d'une partie des crédits, utilisés 
jusqu'ici au financement du logement proprement dit, en faveur 
des équipements sociaux résidentiels (nécessité d’une application 
plus effective des dispositions prévues sur ce point par la circu- 
laire interministérielle n° 88-SS du 30 septembre 1957). Il y a 
lieu d'indiquer néanmoins que la plupart des caisses d’allocations 
familiales ont déjà fait un effort pour la fondation de centres 
sociaux, de haites d'enfants et de permanences d’assistantes socia- 
les dans les nouveaux grands ensembles. 


3° Profession : il faut poser, sans la trancher étant donné les 
divergences d'interprétation, la question de l’utilisation d'une 
fraction du 1 p. 100 au financement des équipements collectifs. 


3° Education nationale. 


En ce qui concerne l'éducation populaire et les sports, le haut 
commissariat que dirige M. Herzog a donné les renseignements 
suivants au début de cette année : 


< Dans les conditions budgétaires actuelles, il semble que le 
haut commissariat pourrait plus utilement adapter en permanence 
à leurs fonctions particulières des volumes réservés à des fins 
socio-éducatives plutôt que de contribuer à la réalisation de gros 
travaux eux-mêmes. Les sommes disponibles chaque année jus- 
qu’à maintenant restent faibles, sans être pourtant négligeables : 

Pour 1960 sont prévus : 

— pour l'équipement socio-éducatif, 500 millions d’anciens 
francs ; 

— et en plus une somme de 185 millions d'anciens francs, 
d'affectation indéterminée pour servir à cet équipement socio- 
éducatif (2). | 

En matière de maisons de jeunes et de la culture, l'effort 
annuel qui concerne plus le paiement du personnel éducatif que 
l'édification de nouvelles maisons s’est élevé en 1959 à : 

— 120 millions d'anciens francs dont : 

— 100 millions pour le paiement du personnel éducatif. 





(1) Arrêté du 17 mars 1960, paru au Journal officiel du 6 avril 1960. 

(2) Dans le système actuel le haut commissariat à la jeunesse et 
aux sports n’envisage aucun prêt, à l’inverse des caisses d’allocations 
familiales ou de la caisse nationale de sécurité sociale, Les subven- 
tions seules sont possibles au taux maximum de 50 p. 100. Il reste 
donc à obtenir des collectivités locales ou des associations socio-cul- 
turelles elles-mêmes l'effort de l’autre moitié. 
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Pour d'autres rubriques intéressant l'équipement résidentiel, 
voici quelques chiffres : 


— foyers de jeunes travailleurs : 
— haut.commissariat et ministère du travail, 11 millions d’an- 
ciens franes (1). 
_— clubs.de jeunes et équipes de prévention, 5 millions d'’an- 
ciens francs. 
— éducation populaire, 330 millions d'anciens francs. 


Tous ces chiffres ne sont pas ceux avant trait au seul équipe- 
ment des nouveaux groupes d'habitation, ils intéressent l’ensemble 
de l'effort national pour l’équipement culturel non scolaire. 


Notons surtout la volonté du haut commissariat exprimée dans 
son rapport préliminaire de tout tenter pour réunifier dans ses 
institutions adéquates la vie des jeunes dispersés sous l'influence 
d’éducateurs partiels : famille, école, moniteurs, rue, télévision, 
cinéma, etc. 


Ce survol rapide des possibilités des quelques ministères direc- 
tement. intéressés. prouve combien il importe que la prise de 
conscience des pouvoirs publics soit rapide si l’on veut que l’ef- 
fort d'équipement résidentiel soit concemitant de celui de la 
construction. 


Il est vraisemblable, d'après les déclarations des représentants 
du ministère de la construction ou du commissariat à la construc- 
tion et à l'urbanisme pour la région parisienne, que le tiers de 
l'effort de construction se fera désormais en grands ensembles. 
L'amélioration de l'équipement de banlieue était nécessaire. L'in- 
sertion des ZUP dans l’anarchique tissu des banlieues mettra de 
l’ordre. Mais une re-structuration par des équipements collectifs 
résidentiels impose de lourds sacrifices financiers. Nous croyons 
devoir affirmer, comme cela a déjà été rappelé par M. Ceccaldi 
dans une note dont les extraits ont été cités plus haut, que pour 
la période présente, il semble impossible de demander aux com- 
munes d'implantation une importante participation à ces équipe- 
ments. Force est donc aux ministères chargés d'intervenir d'obte- 
nir que les moyens d'Etat soient mis en œuvre. Bâtir des loge- 
ments est bien ; permettre à leurs occupants une vie sociale et 
personnelle sans difficultés sérieuses est aussi indispensable. 


Notons à ce propos que le projet du 4° plan, ensuite les études 
de votre section des investissements et du plan (rapport de notre 
collègue Jacques Delors), contient une ligne d'action importante 
sur les.« équipements collectifs » (2). 





(1} Cette modique subvention a, comme on le sait (voir plus haut) 
été complétée en 1959 par une ouverture de crédits de 500 millions 
d’anciens franes de la caisse nationale de sécurité sociale. 

(2} « I ne serait pas inutile de prévoir une action de propagande 
en faveur de l’amélioration des conditions générales d’habitation des 
Français. Une des mesures les plus efficaces ne consisterait-elle pas à 
« humaniser les grands ensembles immobiliers dont la construction 
est devenue indispensable » ? 

« En supposant même que l’ensemble de ces dispositions permette 
à une demande soutenue de se manifester, la destruction de loge- 
ments insalubres n’en serait pas moins souhaitable, et même néces- 
saire. Nous ne nous dissimulons pas que cette opération pose de 
graves problèmes juridiques et sociaux, en tête desquels se place le 
relogement, dans des conditions pas trop éloignées de celles désirées 
par les intéressés. 


« Les équipements collectifs : 

« En soulevant la question des grands ensembles, nous avions mis 
l'accent. sur un problème. qui retient actuellement toute l'attention 
des urbanistes et des sociologues. 

« Ces derniers insistent sur les risques psychologiques et sociaux 
que fait. courir l'absence, dans ces nouveaux types d’habitat, de la 
plupart des services indispensables à la vie des groupes humains ; 
il ne s’agit pas seulement des commerces de première nécessité, mais 
plus. généralement des pares, des jardins, des aires de jeux, de 
centres sociaux comportant dispensaires polyvalents, crèches, £gar- 
deries et jardins d’enfants, de maisons de jeunes et de la culture, 
sans oublier une délégation des services administratifs. 

« Les crédits sont trop réduits pour permettre la mise en place 
de ces équipements collectifs, Comme leur impérieuse nécessité se 
fera de plus en plus pressante, ils seront ajoutés ensuite, aux dépens 
de l'harmonie généraie de l’ensemble et au prix d’un effort financier 
beaucoup plus élevé que si l'implantation des immeubles et la 
création .de fous ces services avaient été concertées et entreprises 
simultanément. 

« Il importe donc. de prévoir des ouvertures de crédits plus longs 
et des dotations budgétaires plus importantes que dans le passé pour 
les chapitres des équipements collectifs et de l’urbanisme ». 


(Etude sur l'évolution de Ja consommation des particuliers au 
cours des prochaines années, présentée par la section des investisse- 
ments et du plan du Conseil économique et social sur le rapport de 
M. Jacques Delors, le 23 février 1960.) 
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CHAPITRE HI 


Une classification de l'équipement résidentiel. 


* 


Pour mesurer l'effort à entreprendre, il sera commode de 
posséder une classification des équipements des ensembles immo- 
biliers. En France nous en avons une, à l'élaboration de laquelle 
tous les organismes publics et privés intéressés ont participé 
quand le ministre actuel, M. Pierre Sudreau, était commissaire 
à la construction pour la région parisienne. 

Elle est établie au quintuple point de vue : 

— scolaire, culturel et cultuel ; 

— social et sanitaire ; 

— commercial ; 

— conception des espaces plantés ; 
— équipements administratifs. 

Trois hypothèses de travail étaient prévues : 

Unité de voisinage ou échelon paroissial de 1.200 logements, 
quartier de 2.500 logements, grand ensemble ou arrondissement 
de 10.000 logements. 


Nous nous bornerons dans le cadre de cet exposé à proposer 
une classification complémentaire qui exclura l'équipement com- 
mercial — sur lequel une autre section du Conseil se penche 
actuellement — partant d’un tout autre point de vue, celui, très 
coneret, des responsables du financement de la construction, et 
à présenter quelques remarques, extraites pour la plupart du 
colloque international de Sèvres de 1957, organisé par l'O.N.U (1). 

Notre proposition de classification vise à mettre à la charge 
des bâtisseurs, donc d'inclure dans les investissements à amortir, 
les petits résidentiels supplétifs de l’étroitesse relative des loge- 
ments actuels dont l'utilité est unanimement reconnue. 


A. — FACILITÉS COLLECTIVES RÉSIDENTIELLES 


Ces équipements, qui s'imposent à notre sens dès qu'il y a 
immeuble collectif même de cinquante logements, surtout quand 
l'implantation est isolée d'un tissu urbain, deviennent spéciale- 
ment importants pour les collectifs bâtis dans de grands ensem- 
bles. Tous les équipements prévus dans les listes très complètes 
de la classification du commissariat à la construction de la 
région parisienne représentent des dépenses considérables dans 
lesquelles il faudra choisir. D'autre part, un monde trop organisé 
collectivement n'est peut-être pas l'idéal, dans des pays où 
l'individualisme tient parfois lieu de personnalité, où le grégaire 
cède volontiers le pas à la spontanéité, où surtout l'éducation 


familiale sera longtemps encore préférable à toute autre forme. 


Les petits équipements résidentiels apparaîtront mieux eomme 
utiles dans un grand nombre de cas quand une liste indicative 
en aura été donnée: 

— loge de gardien : 

— garage à vélos, scooters, voitures d'enfants, pares à autos ; 

— Javerie collective de formes diverses (coopérative commer- 
ciale ou à simple initiative d’une association spontanée) ; 

— chambre de séchage rapide du linge ; 

— salle à la disposition des familles pour leurs fêtes privées, 
la réunion des habitants, le télé-club, le club d'adolescents ; 

— chambres sans. affectation définitive (2) ; 


(1) Plus spécialement préoccupée de l'équipement social général des 
nouveaux ensembles d'habitation, votre section s’est trouvée .dans 
l'obligation de dresser des listes détaillées d'institutions culturelles, 
sanitaires et sociales. Il va sans dire que les caractéristiques de 
ces équipements ou de leur évolution doivent être considérées. par 
le Conseil comme une simple approche sur les données de laquelle 
d’autres sections compétentes, et notamment celle des activités 
sociales, auront sans doute intérêt à se pencher par la suite. 

(2) Dant tout ensemble de cinquante logements et plus, il serait 
bon de prévoir la construction de chambres individuelles qui, quel 
que soit le système juridique sous lequel l'immeuble est construit, 
ne seront pas susceptibles d’appropriation individuelle. Chaque 
année ou tous les deux ans, elles seront l’objet d’une nouvelle 
affectation à ceux qui en auront le plus besoin. Ces chambres sans 
affectation définitive permettent d'éviter les inconvénients de. l’im- 
possibilité pratique actuelle des échanges destinés à suivre l’évolu- 
tion des besoins familiaux (jeunes gens et aïeux). 

Sur un plan plus large, il serait souhaitable que soit favorisée 
une mobilité des habitants aussi grande que possible, non seulement 
à l'intérieur d’un grand ensemble, mais dans le cadre d’une même 
agglomération et même entre les diverses agglomérations. Une telie 
recommandation ne pourra prendre pleinement effet que lorsqu'on 
disposera d’un certain volant de logements disponibles. 
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— salle pour les réserves d'achats en commun ; 
— ateliers de bricolage pour les hommes et jeunes gens ; 
_— pétite pièce où l’assistante sociale de passage peut recevoir ; 
— cabine téléphonique, boîte aux lettres ; 
— antenne commune de télévision ; 
— place des sports d'adultes et de jeunes gens sommairement 
aménagée. 
— bancs; 
— jardins potagers individuels (1) ; 
— aires de jeux organisées pour : 
— les enfants du tout jeune âge (bacs à sable avec 
préau couvert) ; 
— l'enfance (jeux stables à ramper ou à grimper) (2) ; 
— la préadolescence (pistes de patins à roulettes). 


Le coût de ces équipements reste assez limité : sauf pour les 
immeubles très hauts, il pourra s'agir parfois de l’utilisation 
partielle du sous-sol. 


Dans deux cas fournis par une coopérative H. L. M. l'habitat 
communautaire de Paris, nous trouvons un équipement de 
767 mètres carrés sur 10.000 de surface habitable, et de 
640 mètres carrés sur 7.300, ce qui donne le premier exemple 
à 7 p. 100 et l’autre à 8,9 p. 100, mais le coût est certainement 
dé beaucoup très inférieur à ce pourcentage de surfaces. Dans 
un de ces deux cas précis, l'équipement social complet n'aurait 
coûté qu'aux environs de 8 millions, la construction étant de 
l'ordre de 320 millions, soit 1/40". 


Précisons bien que le gros œuvre des facilités collectives 
résidentielles gagne à être financé comme celui de l'habitation 


ellemême et, sembletil, amorti de la même façon par les 


versements des occupants. Par contre, il est normal que l’équi- 
pement puisse être proposé à la prise en charge des caisses 
d'allocations familiales sans exclure une participation des usagers 
qui pour certains éléments des petits équipements ci-dessus 
décrits sera au prorata de leur usage. 


B. —— SERVICES LOCAUX D'ACTION SANITAIRE ET SOCIALE, CULTURELLE 


Les services à énumérer maintenant, sont au contraire, sauf 
contribution individuelle pour les usagers, à mettre à la 
charge des collectivités publiques ou des organismes de soli- 
darité sociale. 

Ces services sont, en principe, à prévoir à l'échelon du petit 
quartier, dit souvent en urbanisme, l'échelon paroissial ou l'unité 
de voisinage (1.200 logements). 


a) Les services sociaux proprement dits. 


Leur pivot normal est le centre social, ses critères bien dégagés 
maintenant sont : 
— notion de voisinage ; 
— coHaboration des usagers ; 
— regroupement de services et de réalisations dans un 
même local. 
— personnel social qualifié résidant sur place. 


Quels services peut-il abriter ? 

— Permanence d’une assistante sociale polyvalente ou spécia- 
lisée, dont la mission est triple : consultations, enquêtes 
et surtout liaison avec les services sociaux ; 

— travailleuses familiales ; 

— enseignement ménager féminin ou masculin ; 

— salles de réunions de diverses tailles ; 

— conseillères familiales ou ménagères ; 





(1) Depuis la guerre, les associations de jardins ouvriers, et notam- 
ment la vieille « Ligue du coin de terre » ont bien souvent vu 
les terrains dont ils disposaient servir à Pédification de logements. 
À un certain désarroi a succédé un zèle neuf et on peut estimer 
qu’à l'heure actuelle presque un tiers des occupants de logements 
Souhaitent posséder dans un rayon pas trop éloigné de leur domi- 
Cile un jardin potager. (cf. compte rendu du congrès de 1959 
dans les quatre cahiers trimestriels 1959 de la revue Coin de terre 
et foyer). 

(2) Les espaces verts auraient à être étudiés comme des plans 
d'appartements et non plus comme des tapis de présentation 
d'immeubles pour photos à publier (M. Pierre Sudreau, cité par 
M. Champigneulle, Figaro littéraire du 28 novembre 1959). 
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— toute une série de services complémentaires ou supplétifs du 
manque de facilités collectives ou résidentielles. 


— centre du bons logis ou de l'accueil (appartement meüblé 
types) ; 

— jardins d’enfants ; 

— études surveillées ; 

— accueil des vieillards ; 

— bibliothèque et discothèque ; 


— activités de culture pour les adultes et les jeunes gens 
ou jeunes filles par groupes spécialisés dont la variéte 
selon les populations sera infinie. 

Toutes ces activités, rassemblées, pour simplifier sous le voca- 


ble « Centre social » peuvent en fait éclater en des formes 
diverses : 


Ebauche pour les jeunes gens et jeunes filles d'une authen- 
tique maison des jeunes et de la culture, sections de divers 
mouvements de jeunesse. Pour les adultes, l'association fami- 
liale ou l'association des locataires seront souvent la bonne 
forme du regroupement des intérêts matériels et moraux, des 
soucis éducatifs et des volontés d’entraide. 


b) Services sanitaires. 


Assez peu de services sanitaires à cet échelon du petit quar- 
tier, il ne peut être question ici d’hôpital, ni de dispensaire 
spécialisé. 

Par contre, l’isolement relatif de trop de groupes de l’équi- 
pement sanitaire le plus proche, ou la surfréquentation de 
celui-ci, doivent en général commander la création de nouveaux 
« Centres collectifs de soins » disposant d’un outillage de dia- 
gnostic et de possibilités de soins. 


Nous n'osons pas employer des termes trop précis pour ces 
diverses institutions sanitaires ; nous sentons que pour ces 
3 ou 4.000 personnes de l’échelon paroissial, il doit être prévu en 
même temps que la construction des logements proprement 
dits la construction de volumes qui permettent aux collectivités 
publiques ou privées d’entraïde sanitaire, ou même à des méde- 
cins privés acquis à la médecine de groupe, de disposer de 
moyens locaux adéquats de diagnostic et de soïns. 

De ces services sanitaires qui peuvent cohabiter avec le 
centre social ou se trouver à proximité, devraient normalement 
rayonner les infirmières de soins à domicile qui permettent non 
seulement de répondre aux besoins des malades légers qu’il 
est préférable de ne pas hospitaliser par économie, mais aussi 
de ceux qui, après avoir quitté l'hôpital, ont besoin de soins 
tout en profitant des bienfaits d’un retour à la vie familiale. 
On parle de plus en plus de « Home-Care », car l’on semble 
de plus en plus effrayé du prix de la journée d'hôpital, en 
fin de soins, et de l'encombrement des établissements hospi- 
taliers (1). 


Un mouvement qui, à juste titre, commence aussi à se faire 
sentir tend à réserver aux vieillards de petits logements au 
rez-de-chaussée des groupes de logements sociaux. Il peut 
s'agir de vieillards isolés ou même d’autres qui, ayant encore 
leur famille, préfèrent garder leur petit chez soi, maïs à 
proximité du logement de leurs enfants. Ce mouvement entrai- 
nera une certaine assistance sociale et sanitaire de caractère 
résidentiel. 


C. — LES SERVICES PUBLICS PROPREMENT DITS 


Il s’agit là des services le plus souvent créés à l'initiative 
des collectivités publiques ou fes grands organismes de soli- 
darité, à l'échelon du quartier (plus de 2.500 logements). 

Nous n'avons pas voulu dans ce rapport approfondir les 
besoins scolaires, primaires, secondaires ou techniques. Il nous 
suffira simplement d'indiquer que le nombre des classes doît 
être calculé eu égard à celui de la population. Bien souvent, cès 
classes gagneront à être réparties en écoles de telle façon 


(1) Cf. l'étude du Conseil économique et social présentée par 
la section des activités sociales sur le rapport de M. Jack Senet, 
sur la possibilité de développement de laide médieale à domicile 
(Journal officiel. — Avis et rapports du Conseil économique et 
social du 9 juin 1960). 
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que l'échelon de l’unité de voisinage puisse être correctement 
pourvu. Les maternelles pourraient provisoirement être plus 
nombreuses et plus disséminées. 


Il sera particulièrement utile que l'équipement scolaire à l’éche- 
lon des grands quartiers ou quasi communal comprenne une 
ébauche de centres d'orientation professionnelle des jeunes, 
les enseignements secondaire et technique. 


Dans les grands groupes d'habitation qui formeront le plus 
souvent en fait de véritables sections de communes, il serait 
sage que les pouvoirs publics prévoient les services suivants : 

— l'annexe de la mairie ou au moins une permanence ; 

— le bureau auxiliaire des P. T. T.; 

— le correspondant de la caisse d’allocations familiales, et 

notamment des services d'allocation logement ; 

— le correspondant de la sécurité sociale ; 

— les permanences des grands services publics (gaz, Elec- 

tricité de France, eaux). 


Au point de vue culturel, la satisfaction des besoins doit 
normalement entraîner : 

— la création d’une salle de spectacles ; 

— la piscine ; 

— le stade ; 

— le gymnase couvert. 

Si nous voulions imiter les pays nordiques, nous trouverions 
à ce niveau de peuplement le complément des services domes- 
tiques collectifs prévus à l'échelon des groupes d’habitation 
sous deux formes : 

— salle de restaurant communautaire où les femmes qui 
travaillent puissent trouver des repas prêts à être emportés 
pour être consommés à la maison et où même les jeunes ména- 
ges puissent prendre directement leurs repas. 

— si nous voulions vraiment penser au soulagement des tra- 
vaux de la mère de famille, il faudrait à cet échelon organiser 
des équipes volantes spécialisées qui pourraient assurer le gros 
nettoyage des appartements, parquets et vitres, comme cela se 
fait déjà dans certains immeubles commerciaux de Paris par les 
entreprises commerciales. 


Au point de vue social, c'est à cet échelon des services publics 
qu’il faut envisager la création de la crèche ou de la pouponnière, 
le foyer des jeunes travailleurs, le home d'étudiants (1), les rési- 
dences retraites ou les foyers de vieillards. Une réglementation 
détaillée contenant des normes des foyers de vieillards et des 
foyers de jeunes vient récemment d’être promulguée par le 
ministre de la construction et le ministre de la santé publique 
et de la population (arrêté du 17 mars 1960, paru au Journal 
officiel du 6 avril 1960). 


Au point de vue sanitaire, il est préconisé un centre prénatal 
pour 20.000 habitants, et un centre de consultation infantile 
pour 8.000. 


Il est difficile de rechercher exactement les conditions d’im- 
plantation de l’ensemble des diverses variétés de dispensaires 
d'hygiène sociale. Naguère, au point de vue tuberculose, le 
chiffre de population avancé était de 35.000. Il est bien certain 
que ce chiffre de population ayant besoin d’un dispensaire 
d'hygiène sociale antituberculeux doit être à l’heure actuelle beau- 
coup plus élevé. Il en va de même des dispensaires de prophy- 
laxie syphilitique. Par contre, il serait bon que le dépistage du 
cancer et surtout des maladies mentales puisse s’opérer à 
proximité des rassemblements importants de population. 


Pour notre part, nous croyons qu’il serait utile de créer des 
petits hôpitaux pour des maladies relativement bénignes mais 
qui, néanmoins, ne se soignent pas facilement en famille. On 
a prévu parfois pour l'équipement hospitalier « lits population » : 
4 pour 1.000. Il ne serait peut être pas impossible d'imaginer 
que 1 lit pour 1.000 soit conçu en petits hôpitaux résidentiels 
comme sont dans les régions rurales les petits hôpitaux de 
chef-lieu de canton. Il semble qu’un tel dispositif lié au déve- 
loppement du « home care » évoqué plus haut permettrait un 
séjour moins long à l’hôpital et une rentrée plus rapide au sein 
de la famille restée proche. 





(1) La notion de vaste cité universitaire semble désormais battue 
en brèche dans certains milieux universitaires. Son éclatement en 
petites unités d’une centaine de chambres au maximum et de 
groupes restreints de logements d'étudiants mariés est préféré 
en vue de faciliter l’insertion des étudiants dans des cadres de 
vie non ségrégatifs. 








Des centres de gymnastique corrective ou des centres de 
rééducation fonctionnelle après accident commencent à se 
fonder. Leur localisation résidentielle à l'échelon du grand 
quartier quasi communal que nous avons appelé celui des 
services publics peut certainement s’envisager avec profits. 


* 
* * 


Remarques générales sur l'équipement résidentiel. 


Cette énumération des services sociaux résidentiels, classés 
en trois groupes (facilités collectives résidentielles, services 
locaux d’action sociale, sanitaire et culturelle à l'échelon parois- 
sial ou d’unité de voisinage, services publics à l'échelon du 
grand quartier) ne veut pas être autre chose qu’une nomencla- 
ture indicative. Elle ne peut être limitative ; elle n’est surtout 
pas d’une portée absolue. 


Ces services sont principalement complémentaires de l’équipe- 
ment existant, mais ils peuvent parfois aussi constituer le germe 
de l'équipement définitif des nouveaux grands quartiers. Selon 
les recommandations du colloque international de Sèvres (1) 
les équipements résidentiels doivent comprendre tous les élé- 
ments nécessaires à l’organisation spontanée de la vie com- 
munautaire. 


Les services sociaux situés au centre des groupes d’habitation 
tendent à devenir les services réservés aux habitants de ce 
groupe. Par contre, les services situés à la périphérie seront 
plus facilement fréquentés par les habitants des quartiers voi- 
sins, bien souvent déshérités jusqu'alors. Une implantation 
judicieuse de ces équipements permettra de créer des nœuds 
d'animation. 


Pour des raisons d'économie les volumes construits consti- 
tuant cet équipement résidentiel collectif seront souvent 
d'usage polyvalent. On cite souvent le cas de telle cantine 
scolaire qui ne sert des repas qu'à midi, alors que près de 
là fonctionnent les services généraux d’un foyer de jeunes tra- 
vailleurs qui, à linverse, ne fonctionne que le soir. Beaucoup 
de locaux peuvent se prêter à des utilisations diverses ou être 
mis à la disposition de plusieurs catégories d'usagers. Il suffit 
souvent, pour obtenir un rendement maximum de ces locaux, 
d'un simple effort de rationalisation et de coordination entre 
les divers responsables et les préposés. Le cas des locaux sco- 
laires — classes proprement dites, terrains d’évolutions, stades, 
piscines, etc. — qui connaissent d'importants « temps morts » 
est en cette matière parmi les plus typiques. 


Cette nomenclature, comme d’autres, ne doit surtout pas sug- 
gérer l'impression qu’un quartier serait fatalement imparfait si 
tous les services énumérés n’y fonctionnent pas. De telles instal- 
lations systématisées seraient trop coûteuses et totalement dis- 
proportionnées avec les moyens actuels de nos pays. 


Surtout l'équipement social et culturel gagne à être progres- 
sif. Le devoir des constructeurs consiste principalement à prévoir 
des emplacements et quelques volumes de bâtisse dont le temps 
suscitera l'usage. Le facteur temps se chargera aussi de l’évo- 
lution du service. Les besoins varient avec l'appartenance sociale 
professionnelle des habitants, mais ils varient aussi avec les 
caractères des constructions. 


La variété des densités est souhaitable, allant de l’immeuble 
haut à la maison unifamiliale en passant par les hauteurs 
moyennes et les individuelles en bandes. 


CHAPITRE IV 


La gestion et l'animation des ensembles d'habitation. 


Faisant part des réflexions de bon sens sur les grands 
ensembles au début de la deuxième partie de cet exposé, nous 
avons en quelque sorte déjà évoqué la réaction des habitants. 
La transplantation leur est souvent pénible, l'isolement pèse 
à beaucoup de femmes. La joie d’un logis correct n'empêche 
pas longtemps de ressentir un certain déséquilibre psycholo- 
gique. Cela d'autant plus que des difficultés financières surgis- 
sent. 





(1) Rapport de M. Dominique Ceccaldi (Cycle d’études sur les 
aspects sociaux du logement Sèvres 1957, édition O. N. U, 
mars 1958). 
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Elles tiennent : 

a) Au nouveau prix du logement et encore plus des charges ; 

b) Au coût des transports ; 

c) Aux dépenses d'installation en mobilier moderne, seul 
adapté aux surfaces restreintes, et en appareils ménagers sous 
la pression abusive du démarchage et du faux amour-propre 
ambiant. 


L'imperfection du logement (exiguïté, sonorité surtout) est 
d'autant plus pesante que le libre choix est rarement inter- 
venu et que les conditions d'attribution ont parfois laissé à 
désirer. 


Un de nos collègues, M. Sauvy, a notamment souligné l’inté- 
rêt qu’il y a à laisser un certain choix au futur occupant 
entre plusieurs logements de dimensions différentes et de prix 
différents. Pour que le preneur d’un nouveau logement se 
trouve satisfait, la mise en jeu de ses facultés d'adaptation 
compte autant que les conditions d'habitat proprement dites. 
Or, comme l’a dit notre collègue, l’homme s'adapte aux condi- 
tions extérieures à condition qu'il y ait mis quelque chose 
de lui-même et son installation se fera avec plus de facilité 
s’il a pu choisir parmi quelques types un appartement dont les 
caractéristiques lui ont paru préférables. 


Les sociologues, de leur côté, ont constaté dans leurs enquêtes 
toutes ces difficultés des familles qu’ils caractérisent : « l’isole- 
ment dans la massification ». 


Les remèdes sont de divers ordres pour de bonnes réali- 
sations ; dans plusieurs pays, ils ont constitué des lignes d’action 
créatrices et il pourrait en être ainsi partout. 


A. — UNE PLUS ATTENTIVE ÉLABORATION DES ENSEMBLES 


Dans son instruction générale du 8 avril 1960 (1), le ministre 
de la construction, M. Pierre Sudreau, parlant de la néces- 
sité de l’adhésion du public aux plans d'urbanisme, déclare : 
« le public doit être associé à l'établissement des plans tant 
au stade de l’élaboration qu’au stade de la procédure d’approba- 
tion ». 


Si tout plan d'urbanisme, voire d'organisation d’une région, 
se doit d’être pensé et préparé avec la collaboration des élé- 
ments actifs de la population, pourquoi n’en serait-il pas ainsi du 
projet d’un grand ensemble ? 


Des études sociologiques sur la population à loger, si on 
peut la connaître, et sur la population environnante doivent 
précéder l'élaboration du plan des ensembles. Faire un pan 
de ville comme une ville ne peut pas être la seule œuvre 
d’un urbaniste même génial (2). Cela d'autant plus que les 
écoles d'architecture, telles qu’elles sont, ont été pour lui bien 
souvent sa seule formation. Cette œuvre créatrice exception- 
nelle demande la collaboration de techniciens de divers ordres : 
urbanistes, ingénieurs, spécialistes des travaux d’édilité, notam- 
ment de la circulation, hygiénistes, sociologues, travailleurs 
sociaux, élus municipaux et représentants directs des usagers 
(associations familiales, syndicats ouvriers, chambres de com- 
merce, chambres des métiers). Les partis à prendre sont sou- 
vent des choix quasi politiques, au plein sens du mot. La pen- 
sée matérialisée dans le plan doit contenir en germe des 
possibilités de réalisation ; or celles-ci sont dans les mains des 
diverses catégories de citoyens (3). 


S'il est bon, comme cela a d’ailleurs été fait ainsi que nous 
l'avons déjà indiqué, que les divers corps sociaux soient pré- 
sents dans la préparation des grilles méthodiques d’équipe- 
ment, il est encore meilleur qu'ils soient associés à cette 
élaboration d’un grand ensemble. Leurs animateurs respectifs 


sont près des réalités quotidiennes. 





(1) Journal officiel du 14 avril 1960. 

(2) Cf. l'instruction du 8 avril 1960 précitée. 

(3) Un organisme spécialisé, le Centre d’étude des équipements 
résidentiels (C. E. D. E. R.), regroupant le ministère de la santé, 
le ministère de la construction, le Bureau d’études de réalisations 
urbaines (B. E. R. U.), l’Union nationale des caisses d’allocations 
familiales, la fédération nationale des organismes de sécurité sociale, 
a déjà entrepris un certain nombre d’études de villes et de quartiers 
sur la détermination des équipements collectifs utiles. 





Grâce à la présence des représentants des usagers par exemple, 
les divers besoins des enfants et des jeunes aux âges suc- 
cessifs, des hommes, des femmes, des vieillards seront mieux 
connus même s'ils ne peuvent tous être satisfaits immédiatement. 


Certaines innovations trop hardies, quelques excentricités 
purement plastiques ou polychromatiques, d’inutiles et coûteuses 
tours seront sans doute évitées. 


Mais de toute façon, si les représentants des catégories 


d'usagers sont entendus, on peut être sûr que le grand ensemble 


ne pourra pas être exécuté comme un simple groupement de 
logements sans équipements collectifs concomitants. 


Les attachements des représentants des occupants ou futurs 
occupants à des conceptions philosophiques ou à des appar- 
tenances religieuses aideront, dès la conception, à différencier 
parmi les équipements : 


a) Ceux qui ressortissent nécessairement à l'initiative des 
pouvoirs publics, d'Etat ou territoriaux et qui doivent être gérés 
par eux ; 


b) Ceux qui, eu égard à leur objet, sont très liés à la satis- 
faction des besoins des habitants et doivent être gérés avec 
la collaboration consultative ou délibérative fes représentants des 
usagers ; 


c) Ceux enfin dont il est indispensable qu’initiative et ges- 
tion soient totalement dans les mains des usagers groupés en 
associations libres. 


Le pourquoi de cette distinction tient surtout en ce que 
certains services, notamment d'ordre culturel, ne peuvent être 
sûrs de bien fonctionner longtemps qu’animés par un esprit de 
prosélytisme spécifique. 


La représentation d'usagers dans l'élaboration du programme 
d'un grand ensemble se souciera que ne soient oubliés ni les 
données démographiques, ni les premiers résultats des études 
sociologiques et sociales relatives à l'habitation. 


1. Données démographiques: la composition en grands, 
moyens, petits logements et pièces d’isolés (jeunes, célibataires 
ou vieillards) est-elle apte à permettre aujourd’hui et surtout 
demain une composition harmonieuse en âges du peuplement du 
nouveau grand groupe ? 


Les cités de bébés sans vieillards d’aujourd’hui (1) seront 
demain si l’on n’y prend garde par des moyens adéquats de 
mutation, des repaires de « demi-sels » et plus tard d’insipides 
quartiers de vieillards. 


Les méthodiques peuplements des « villes de polders » hollan- 
dais ne sont pas assez connus. La ségrégation des âges est un 
mal, celle des races, celle des origines sociales, des catégories 
de famille par nombre d'enfants, des conceptions politiques ou 
religieuses en apparaissent un à première vue aussi. 


Il y a néanmoins des prudences à manifester. Si le quartier 
ségrégé est certainement à proscrire, une dominante d’une classe 
sociale par exemple n’est peut-être pas mauvaise dans l'immeuble. 
Les enquêtes faites jusqu’à ce jour en Europe sur ces matières 
n’ont guère donné de résultats définitifs. Un « commercium » 
de voisins est souvent plus aisé si le mode de vie est le même. 
Certains H. L. M. français de la périphérie immédiate de Paris 





(1) Pyramides des âges de Poissy-Beauregard, recensement du 
1°" janvier 1960 : 


37 personnes ; moyenne 2 par année. 


40 à 64 ans........ 636 personnes ; moyenne 25 par année. 
21 à 39 ans........ 3.617 personnes ; moyenne 190 par année, 
14 à 20 ans........ 405 jeunes gens : moyenne 58 par année. 
147 08....... 1.420 enfants; moyenne 205 par année. 
S 8 6'as:....... 1.318 enfants; moyenne 350 par année. 
CU OUR à PROS 1.141 bébés; moyenne 380 par année. 


8.574 habitants. 


A Lacq-Mourenx, la pyramide des âges diffère notablement de la 
moyenne générale française, Une majorité de couples en pleine 
force (de 28 à 45 ans) s'accompagne d’une nombre considérable 
d'enfants entre 0 et 10 ans. 

En juin 1959, sur 4500 habitants et 920 familles environ, il 
y avait 1.120 enfants, ce qui débordait déjà de beaucoup les pré- 
visions concernant les écoles. À la date précitée, plus de 300 fem- 
mes étaient enceintes. (Revue française de sociologie, article de 
+ mu Lefèbvre « Les nouveaux ensembles urbains », avril-juin 

). 
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hébergeant des familles de niveaux de vie trop différents, 
connaissent un isolement quasi total des habitants. Toutes ces 
questions de ségrégation ou de non ségrégation sont affaire de 
cas d'espèces ; les diverses provinces mêmes connaîtront des 
réactions diverses. Les représentants des familles en général 
pourront souvent donner de bons conseils et suggestions. 


2. Résultats des études sociologiques : comme le plus souvent 
bâtir un grand ensemble répond à des préoccupations de stan- 
dardisation, il y à souvent, en fausse conséquence d’ailleurs, 
unité architecturale. Conception des cellules, disposition d’esca- 
liers, aspect des immeubles, seront ainsi souvent marqués d’uni- 
formité, d’où l'importance des divers résultats des enquêtes 
sociologiques ou des observations des assistantes sociales et des 
remarques des familles elles-mêmes (1) pour tout ce qui a trait 
au confort des familles et à leurs bons rapports entre elles : 
surfaces progressives eu égard à la composition de la famille (2) 
et seuils de satisfaction (3) danger de tout entassement et de 
toute vie en circuit fermé (4), rôles de l’ascenseur, de la rue inté- 
rieure, diversité souhaitée des plans de distribution pour divers 
modes de vie, nombre de familles par palier, etc. Bâtir ensemble 
10.000 logements ne fera jamais sans doute 10.000 familles 
heureuses mais il vaut bien la peine de consulter, pour éviter 
le mécontentement de 10.000 familles. 


Prendre parti sur la hauteur des immeubles, leur orientation, 
leur implantation, leur esthétique appartient sans doute au 
maître d'ouvrage conseillé par l’urbaniste et en tenant compte 
de mille impératifs. Consulter les représentants des usagers ne 
peut pas nuire, être leur esclave est impensable pourtant. 


I1 serait probablement sage que tous les habitants d’un grand 
ensemble ne soient pas tous les locataires d’un même grand 
organisme propriétaire dont le caractère strictement imperson- 
nel est à craindre. L’éclatement d’un groupe en plusieurs pro- 
priétaires sera souvent conseillé (5). La variété des statuts juri- 
diques, location simple, accession à la propriété, location coopé- 
rative, si souhaitable soit-elle, n’est pas sans susciter des diffi- 
cultés. Maïs nous les croyons très surmontables. 


Par contre nous savons que l'administration d’un grand 
ensemble où voisinent immeubles tours, immeubles de hauteur 
moyenne, maisons individuelles est assez difficile quant à la 
répartition des frais des équipements communs; le besoin 
d'usage des ces équipements étant très inégal pour les occu- 
pants des diverses catégories de bâtiments. Là encore la non- 
ségrégation, pour souhaitable qu’elle soit, n’est pas une panacée 
sans difficultés. 


B. —— ACCUEIL DES FAMILLES 


Voilà qu’imperceptiblement nous sommes passés de la colla- 
boration des représentants et usagers de tous ordres à la concep- 
tion des ensembles, à des reflexions sur divers choix à faire dont 
dépendent les conditions de la gestion. 


Il y a lieu, avant d'étudier la part de gestion à souhaiter pour 
les occupants, d'évoquer en quelques mots l'accueil dans les 
grands groupes d'habitation. 


Très généralement les promoteurs recherchent les meilleurs 
procédés de liaison à mettre au point. Les associations de familles 
sont déjà parfois invitées à intervenir. 


La remise d’un livret d'accueil décrivant le local, ses abords, 
donnant toutes les adresses utiles, prescrivant les conditions 
d’une occupation rationnelle du logement est indispensable. Mais 
elle n’est pas suffisante. 





(1) « L’Habitation », numéro spécial colloque de l’U. N. E. S. C, O. 
3° journée. 

(2) Normes de Cologne. 

(3) Divers ouvrages de M. Chombard de Lauwe : 14 à 16 mètres 
carrés par persOnne. 

(4) Etude du criminologue Stranciu, du président Chazal et du 
professeur Lafon. 

(5) T1 sémble bien que lPaction de dirigeants de la S. C. I C. 
(Société centrale immobilière de la caissè des dépôts), proche de la 
caisse des dépôts, s'oriente dans ce sens. 





— 


Quand nous pensons à tout le mal que se donnent certaines 
sociétés ou certaines compagnies commerciales pour accueillir 
des clients, qui ne seront la plupart du temps que des passagers, 
nous pouvons estimer qu’un minimum d'effort pourrait être 
fait pour accueillir des hommes, des femmes et des enfants 
qui, eux, seront des clients non plus passagers, mais per- 
manents. 


Le service social à un rôle à jouer, il est le S. O. S., où 
l’on se rendra pour savoir les possibilités, les ressources que 
l’on trouvera, les adresses, pour demander conseil, pour savoir 
comment s'organiser. Le service social, à l’arrivée, doit exister. 
Il lui faudra trouver les solutions pour pallier les difficultés. 


Comme les assistantes sociales sont souvent en nombre insuf- 
fisant, il est peut être utile que celles-ci soient aidées, voire 
suppléées par une équipe spécialisée d’accueil, dont les membres 
seront choisis parmi des familles volontaires. Il ne faudrait pas 
que le manque d’assistantes sociales soit le motif invoqué pour 
négliger tout cet accueil. 


Les organismes sociaux, et notamment les caisses d’alloca- 
tions familiales mettent parfois à la disposition des familles 
des conseillères ménagères. Cet effort est, spécialement là, à 
développer en vue de donner des orientations les plus judi- 
cieuses sur les premières dépenses et sur les questions d’amé- 
nagement du home familial. Un logement rationnellement et 
économiquement meublé : « Centre du bon logis », gagnerait à 
être organisé par ces conseillères familiales. 


Des rencontres préalables de familles locataires seraient un 
bon moyen de réduire au minimum la période d'adaptation. 


Pendant la construction, quand les noms d’un certain nombre 
de bénéficiaires sont enregistrés, ne pourrait-on pas les réunir 
par petits groupes d’une vingtaine de personnes appelées à voi- 
siner ? Au cours de ces réunions, elles seraient prévenues des 
difficultés d'adaptation qui les attendent. Certains détails d’ins- 
tallation intérieure des logements pourraient d’ailleurs être mis 
au point. Ces entretiens seraient bénéfiques en eux-mêmes, com- 
plétant les notices d'accueil généralement remises par l’orga- 
nisme constructeur, mais que lisent trop peu de nouvellement 
logés. 


C. — LA GESTION 


De nombreuses participations peuvent être demandées aux 
familles, à leurs associations spontanées libres, ou même à des 
regroupements obligatoires, voire juridiques. Elles peuvent aller 
du simple conseil demandé par un organisme social, au vote de 
certaines dépenses obligatoires pour l'entretien des immeubles 
d'habitation. 


L — Nous n'avons pas l'intention d'aller trop dans le détail 
pour tout ce qui a trait à des décisions des familles pouvant 
avoir valeur d’acte juridique. L'idée générale est la suivante : 
peut-on espérer faire de nos concitoyens des nationaux conscients 
de leurs devoirs civiques s'ils habitent dans les immenses cités 
où chacun, locataire de son appartement attendrait tout du pro- 
priétaire : réparations, entretien des parties communes, fourni- 
ture d'innombrables prestations sociales ou culturelles. En contre- 
partie le païement d’un loyer serait la seule obligation. 


Il n’y aurait que des avantages à ce que l’amortissement de 
l'immeuble et les grosses réparations restent le domaine strict 
du propriétaire, dont la contrepartie est le loyer principal. 
Mais à côté, lé petit entretien dès parties communes, la gestion 
des locaux communs mais néanmoins privatifs à une collectivité 
limitée — une cage d’escalier, un immeuble, voire un bloc par 
exemple — le chauffage, l'éclairage, et toutes les charges iso- 
lables pour cette collectivité, les abords communs non publics, 
pourraient constituer, pensent certains, le lot de gestion propre 
des membrés dé la collectivité intéressée. 


Sans être à proprement parler devant une coopérative d’habi- 
tation comme les coopératives françaises d'H. L. M. on se trou- 
verait devant une Coopérative de gestion à l'instar des coopéra- 
tives de locataires belges ou suédoisés pouvant lever ses impôts 
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comme dans le cas d’une copropriété. Quelle école de civisme ! 
Un immeuble d’un grand ensemble ne pourrait-il pas engendrer 
les mêmes responsabilités que la vie dans une petite commune 
rurale ? Selon une expression d’un urbaniste, il y a lieu de 
tenter d’engendrer, à l’occasion des grands ensembles, non des 
locataires mais des citoyens (1). 


II. — Dans la troisième partie de cet exposé nous avons insisté 
sur les petits équipements résidentiels d'immeubles. Il est 
important de souligner à nouveau ici, qu’ils constituent le champ 
idéal d’action de la collaboration spontanée de voisinage. 


Il n’est d’ailleurs pas exclu que l’usage de tel service collectif 
entraîne la fondation d’une association spécialisée d'usagers. 


Tous les habitants d’un immeuble ne sont pas au même niveau 
dans le désir de la collaboration proche. Moins on impose à 
tous des obligations impératives, moins on risque des conflits. 
Par contre, l’engagement spontané entre voisins de mêmes goûts, 
ou ayant les mêmes besoins, peut faire jaillir énormément de 
dévouements. 


III. — Les équipements sanitaires, culturels, sociaux de l’unité 
de voisinage ou du grand quartier évoqué antérieurement sont 
animés à titre principal par des permanents rétribués dépendant 
d'organismes sociaux à la compétence territoriale ou spécifique 
plus ou moins vaste, voire nationale. Mais leurs conditions de 
fonctionnement, leur évolution, gagneront toujours à être mises 
au point, avec la collaboration d’un conseil d'usagers. Le centre 
social aux mille et un services a d’ailleurs cette condition 
sine qua non comme critère. Près de tous les autres équipements 
résidentiels, si l’on veut qu’ils restent bien conformes à leur 
mission : rendre service aux usagers, ces conseils d'usagers, 
doivent aussi fonctionner. Une association familiale vivante en 
tiendra souvent lieu. 


Pour tel ou tel service pourquoi ne pas aller plus loin? Le 
rôle des communes, des promoteurs de logements, des caisses 
d'allocations familiales n’est pas de tout faire. Une association 
familiale, un groupement d'usagers, à condition d’avoir une 
existence confirmée, peut parfaitement gérer directement un 
service, percevoir des cotisations, toucher des subventions. Ainsi 
la participation à la vie civique s’apprendra loin des luttes poli- 
tiques partisanes dans la gestion de services de voisinage ou même 
de quartier. 


Pensons au grouillement des associations dans une ville 
ancienne, pour le sport, le loisir ou la culture. Leur création 
dans les grands ensembles donnera la vie, l'animation qui 
manque. Quelle tristesse si les grands ensembles ne donnaient 
lieu qu’à des regroupements de mécontents ! Mais il ne faut pas 
se dissimuler que des difficultés surgiront pour que d’abord, 
des animateurs bénévoles viennent compléter l’action des respon- 
sables rémunérés des différents services résidentiels et ensuite 
pour former à ces nouvelles tâches ces indispensables ani- 
mateurs ! 





(1) M. Dubrulle, congrès des H. L. M., Annecy 1960. 











CONCLUSION 


Il a été dit que «l'aménagement du territoire est une prise 
de conscience de l’espace comme donnée politique et comme 
donnée stratégique » (1). Nous ajouterons : «comme donnée 
économique », et également que c’est une prise de conscience 
de la précellence des facteurs humains dans l’organisation 
sociale. 


De là s'ensuit que pour réaliser de grands ensembles d’habita- 
tion où il fasse bon vivre, « construire des logements ne suffit 
pas, il faut encore les répartir de telle façon que la vie sociale, 
la vie familiale et la vie intérieure de chacun de leurs occupants 
puissent s’y épanouir aussi largement que possible » (2). 


Dans ce dessein, l’urbanisme, ce « pont entre un aménagement 
rationnel du territoire et les humbles bonheurs individuels et 
familiaux » doit permettre à l’homme du XX° siècle de retrouver 
l'air, les espaces verts et l’occasion de se sentir solidaire. 


Le concept de développement communautaire naît dans toutes 
les nations. On le définit comme une action d'ensemble, tendant 
à améliorer la qualité de la vie des gens (3). 

La méthode fait intervenir les facteurs clés que sont : 

1° L'initiative ; 

2° La participation de la population locale ; 

3° La coordination des services rendus ; 


4° La collaboration entre les pouvoirs publics et la popula- 
tion. 


Dans notre France moderne où, sous l'effet des progrès tech- 
niques, de la concentration industrielle et du gonflement des 
villes, l'individu et la famille sont de plus en plus détachés de 
leurs moyens de protection directs que sont l'unité familiale 
et l'initiative personnelle dans le travail, le développement com- 
munautaire est un facteur de compensation permettant d'accroître 
l'esprit civique et de stimuler le progrès démocratique dont il 
serait sans doute dangereux de se désintéresser. Pour favoriser 
son essor, des sacrifices financiers de l'Etat, de la production 
sont nécessaires. Mais pour confiant que l’on puisse être dans 
les efforts de développement communautaire, sachons bien que, 
malgré un équipement résidentiel parfait dans les grands ensem- 
bles comme dans les villes anciennes, il subsistera toujours en 
l’homme un reste irréductible d’inadptation qui recèle en lui des 
conflits. 


Ces réflexions terminales illustrent la difficulté de la tâche 
des bâtisseurs modernes qui ont à faire des villes. Celles-ci ne 
doivent-elles pas être ces lieux dans lesquels l’homme doit se 
sentir — selon une expression de M. Pisani démarquant 
Nietzsche (4) — solidaire et solitaire. 





(1) M. Edgar Pisani, sénateur de la Haute-Marne. 

(2) M. Robert Auzelle, urbaniste. 

(3) ON/TAA/SEM/1959/rep. 1. 

Cycle d’études européennes sur le développement communau- 
taire et les services sociaux. (Bristol, septembre 1959, document 
O.N.U., Genève 1959.) 

(4) « Dans la solitude, le solitaire se ronge le cœur; dans la 
multitude, c’est la foule qui le lui ronge ». Nietzsche. 
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I. — Equipement des principaux programmes réalisés par la S. C. I C. 
Il. — Equipement de divers groupes d’H. L. M. et cités-jardins édifiés par 
III. — Projet de programme devant être réalisé par l’office municipal d.H. L. M. 
IV. — Equipement d’un programme réalisé par un constructeur privé (« Les 


|. — Equipement des principaux programmes 






















































































j'a ÉQUIPEMENTS SOCIAUX ET CULTURELS ÉQUIPEMENTS CULTUELS EQUIPEMENTS 
de logements 
PROGRAMMES a 
Prévus Loués. Prévus Existants, Prévus. Existants. Prévus actuellement. 
"ROMA ONR 7173 772 |1 club de jeunes. 1 centre médico-social 2 groupes réalisation 
| à proximité du grou- municipale. 
| pe 
| 
Bagneux 1 et 111....... 1.840 | 1.344 | 1 centre social; 1 erè- | 1 P.M.L. et social. 1 église. 1 groupe réalisation 
che; 1 club de jeu-| inunicipale. 
nes. 
Bagneux Il ........... 1.805 | 556 |1 centre social; 1 elub | 1 P.M.I. et social. 64 classes; 3 réfectoi- 
de jeunes*. res: 1 jardin d'en- 
fants: 1 salle de 
jeux. 
lanc-Mesnil .......... 1.113 » { centre social; 4 PM. 10 classes avec can-| 
tine. 
Châtillon, Malakoff....! 1.276 | 1.000 | 1 centre Social*, est|2 petits centres so- 
installé dans le grou- Ciaux; 4 garderie ; 
pe; 1 médecin. 1 foyer jeunes tra- 
vaileurs. 
Chevilly-Larue, les Sor- 985 985 | 1 foyer jeunes travail- | 1 centre social; 1 foyer 17 classes. 
biers. leurs*, 1 club de aide aux mères, 
Jeunes. 
Chevilly, Anatole- 200 200 1 centre social avec 1 groupe scolaire. 
France. halte d'enfants. 
ÉTEINT 6.000 | 4.173 |3 centres sociaux; |1 permanence ména-| 1 chapelle; | 4 chapelle. | 6 groupes. 
1 club de jeunes; cère et sociale ; 1 gar- 1 église, 
1 centre de santé; derie; 1 halte d’en- 
1 foyer aide aux mè- fants. 
res; 1 maison vieux 
travailleurs. 
CUT SP OP 900 898 |1 centre social com-|1 centre social#. 2 groupes. 
plet; 1 club de jeu- 
nes; 4 crèche ; 1 cen- 
tre complet P.M.I. 
Epinay-sur-Seine, Saint- | 5.400 | 2.297 | 1 centre social c<om-|1 foyer jeunes travail- | 1 église. 1 chapelle | 71 classes; 4 cantines; 
Gratien. plet; 1 club de jeu- leurs; {1 centre so- en cours 2 gymnases; 7 pla- 
nes; 4 crèche ; 1 cen- cial ; P.M. provi- de cons- teaux éducation phy- 
tre complet P.M..; soire; 1 halte d’en- truction. sique. 
1 centre santé; fants; 1 foyer aide 
1 foyer vieux travail- aux mères, 
leurs. 
Dans le groupe: 2 médecins; 1 kinésithéra- 
peuthe ; 2 chirurgiens dentistes. 
Ermont .......sss..00. | 1,742 168 | 1 P.M.; 1 centre mé- 1 chapelle. 3 groupes scolaires, 











dico-social. 











dont 1 en construc- 
tion, soit 64 classes: 
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AU RAPPORT 


ES 


QUELQUES GRANDS ENSEMBLES 





(Société centrale immobilière de la caisse des dépôts) ou en cours de réalisation, 
l'office public d’H. L. M. du département de la Seine. 

de Paris à la Courneuve. 

Grandes Terres » à Marly). 


réalisés par la 8. C. 1. C. ou en cours de réalisation. 












































a men D 
SCOLAIRES ÉQUIPEMENTS SPORTIFS ÉQUIPEMENTS COMMERCIAUX 
OBSERVATIONS 
Existants. Prévus. Existants. Prévus Existants. 
Aires de jeux; 19 commerces. { magasin à rayons 
1 stade. multiples: 1 alimen- 
tation générale; 
6 commerces instal- 
lés. 
1 groupe réalisation | 6 aires de jeux. 3 aires de jeux. 26 commerces; 1 su-|1 super-marché; 1 ali-|*4 dispensaire munici- 
municipale. per-marché (répartis| mentaltion générale. pal d'hygiène sociale ; 
en 3 centres). 1 dispensaire de P. 
ML (municipal et 
confessionnel). 
Aires de jeux; bou- |1 aire de jeux. 39 commerces (répar- . | *A proximité : 2 P.M1A.: 
lodrome ; basket. tis en 3 centres). 1 à Sceaux ; 1 à Fon- 
lenay-aux-Roses. 
Non définis. Non définis. 
5 aires de jeux. 5 aires de jeux. 30 commerces; {À su-| 14 commerces installés. | #A proximité: dispen- 
per-marché. (répartis saire et crèche mu- 
en 2 centres). nicipale. 











47 classes, dont 1 salle |3 aires de jeux;|3 aires de jeux;|18 commerces dont 1!/1 magasin alimenta-|#A proximité: 1 dis- 








éducation ménagère : 4 terrain basket: 1 terrain basket: super-marché. tion générale. pensaire municipal 
1 cabinet médical; 1 boulodrome, 1 boulodrome. de P.M.L 
2 réfectoires; 1 cCui- 
sine. 
35 classes; 1 mater-|2 aires de jeux. 2 aires de jeux. 


nelle: 1 salle ensei- 
gnement ménager; 
4 salle travaux ma- 
nuels: 2 bureaux; 
1 cabinet médical: 
2 cuisines. 








32 classes; 1 réfec-|6 aires de jeux. 4 aires de jeux. 4 centre principal; [1 magasin provisoire; 
toire 400 rationnai- 1 centre éecondaire, { marché forain; 
res ; 4 gymnase ; 1 ter- représentant 56 com- 4 magasins ouverts. 
rain éducation phy- merces. dont : 4 su- 
sique. per-marché; 4 grand 

magasin; 4 P.TT.; 


1 recette-perception. 





6 aires de jeux; 16 aires de jeux; *Dispensaire municipal 
1 terrain basket; 2 boulodromes, à proximité. 
4 terrain sports; 
2 boulodromes. 





32 elases:; 2 cantines; |14 aires de jeux; |8 aires de jeux;!|77 commerces, dont:|1 magasin. provisoire 





4 gymnase; 3 pla- 2 terrains basket; 1 terrain basket; { super-marché: d'alimentation; 
teaux éducation phy- 2 boulodromes; 2 boulodromes. constituant 1 centre { pharmacie ; 19 com- 
sique. 4 hand ball. principal: 2 centres merces en Cours 
secondaires. d'installation. 
6 aires de jeux; 27 commerces, dont: *{ stade communal à 
4 terrain de bas- { super-marché ; 1 sta- proximité. 
ket*, tion service: 1 ciné- 




















ma: 1 restaurant. 
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Prévus. Loués. Prévus. Existants, Prévus, Existants. Prévus actuellement. 
Gagny 1; Gagny HE; Ga-}| 1.297 | 1.229 { permanence rnéna- 
gny JL. gère; 1 consultation 
nourrissons; 1 cours 
enseignement ména- 
ver; 4 cours dessin. 
Les Mureaux...,,..... 1.283 190 | 1 maison sociale*, 1 P. M. et social; |41 église Equipement réal, par 
| 1 consultation P.M.I.; la imairie. 
| 1 halte d'enfants. 
Fe | 
Maisons-Alfort ........ 1.082 | 782 |1 centre P, M. I. et[1 centre social;!|4 chapelle. |14 chapelle | 
| crèche*, { halte d'enfants; | 
| 1! maison de retraite | 
| vieux travailleurs. | 
| à < * | 
| Installé dans le groupe: 1 chirurgien dentiste. | 
0 7 ANNE 3.800 | 1.820 |1 centre social; 1 cen- | 1 permanence ména- | 4 ehapelle; | 4 temple. Non définis, 
| tre santé; 1! club de gèreetsociale; 1 église. | 
| jeunes; { dispensaire 1 halle d'enfants; | 
| PME. E 1 P. M. I. | 
| A . : : : | | 
| installés dans le groupe: 4 médecin; 1 kinési- | 
| thérapeuthe, | 
| 
| | 
PORN sr cresson 2,112 | 2.112 { centre Social; !|4 chapelle; |1 chapelle. | 91 classes, 3 cabinets 
| { halte d'enfants: 1 église. médicaux ; 3 réfectoi- 
| 1 P. M. L.;: 1 poste de | res (St) places au 
| soins ; 1 club de jeu- | total) ; 1 cuisine {1.100 
| | nes. rationnaires); 2 gym- 
| | Installés dans le groupe: 4 médecin : 1 chirur- nases; 2 salles d édu- 
| | gien dentiste, cation physique. 
| | | 
| | = ne | 
Sarcelles; Slains....... 9.000 | 4.183 |3 centres sociaux; [1 centre social; !|41 chapelle; |1 chapelle. |8 on 9 groupes de 20 
| 1 P. M, LC: 2 haltes d'enfants; 1 église. | | classes environ cha- 
| 1 centre santé; 1 club 1 P. M. provisoire; | |, . CUN, 
| | de jeunes. 4 crèche: 1 centre | 
| P. M: I.; 1 foyer jeu- 
| | nes travailleurs. | | 
| e ; P . | | | 
| Inatallés dans le groupe : 2 médecins; 2 chirur- | | | 
| giens dentistes; 1 radiologue. | | 
| || | 
| | | | | 
SCEAUX .....s.cesee eo 787 787 |1 centre social; 1 halte d'enfants; 1 foyer aide | | 
| aux mères; 1 P. M. I. confessionnel. | | | | 
| Installés dans le groupe: 4 médecin: 1 chirur- | | | | 
| | gien dentiste; 1 esthélicienne. | | 
| | | | | 
| | | | 
| | | | | 
CIO, DEF A RD Rorhessies | | 
TORRMO sc ccc 813 8143 |1 centre social: 1 halte d'enfants; 1 centre |1 chapelle. |1 chapelle. |2 groupes dont 1 doil 
P. M. J.; 1 club de jeunes, | | être réalisé par Ja 
| Fnstallés dans le groupe: 1 médecin; 1 kinési- | |. municipalité. 
|  thérapeutlhe. | 
| + ARR PAT DRE * 
PA a | | 
Villiers-le-Bel ......... 1.690 1.404 1 centre social:;:!11 P. M. et social; 2 groupes. | 
1 P. M. I.:1 club de! 1 halte d’enfants: 
jeunes. | 1 P. M. I. provisoire. 
| | 1 
| 
CU NON TENTIT 1.497 | 1.315 | 1 club de jeunes<* [1 club jeunes prov.; Non défini. | 
' {centre social}; | 
1 P. M. et social pro- | | | 
visoire, | 
| 
Installé dans ce groupe: 4 médecin. | 
| 





Viry-Châtillon 


2.360 





ï 


è- 
SJ 
_ 


1 centre social; 


LECR TL 





LP. 


1 chapelle. 














62 classes avec annexes; 
{ cabinet médical; 
1 salle d'éducation 
physique; 1 double 
plateau d'éducation 
physique; 4 cuisine 
(1.400  rationnaires) ; 
{ réfecloire (609 pla- 
ces). 
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SCOLAIRES ÉQUIPEMENTS SPORTIFS ÉQUIPEMENTS COMMERCIAUX 
OBSERVATIONS 
Existants. Prévus. Existants. Prévus Existants. 
9 aires de jeux;|8 aires de jeux;|4 magasins. 1 boucherie; 1 alimen- 
1 boulodrome; 1 boulodrome. tation; 1 HLoulange- 
1 terrain basket. rie; 4 pharmacie. 
20 aires de jeux;|5 aires. 7 magasins; 4 marché 1 centre complet de 
volley-ball; forain. santé prévu par la 
4 basket; 1 foot municipalité. 
réduit. 
28 classes (réalisation | 3 aires de jeux; |3 aires de jeux; !|16 commerces. 3 magasins installés. * A proximité : 4 dispen- 
mairie). 1 terrain évolu- 1 terrain évolu- saire municipal d'hy- 
tion. tion. giène sociale. 
| | 
60 classes; 1 cabinet | Aires de jeux;|4 aires de jeux. 1 centre principal; 3 | 20 commerces ouverts; 
médical; 1 plateau 1 stade; 1 lerrain centres secondaires ; { magasin provisoire ; 


éducation physique ; 
2 salles de réunion. 


de basket. 


75 commerces, dont 
L grand magasin de 
1.200 mètres carrés. 


{ marché forain; 1 
cinéma provisoire ; 7 
commerces en Cours 
d'installation. 





= 
14 


classes; 2 cabinets 
médicaux ; 2 réfectoi- 
res (400 places au 
total) ; 3 gyimnases. 


15 aires de jeux; 

volley-ball}; 
basket ; 2 boulo- 
dromes. 


9 
2 
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classes (19 prêtes en 
fin d'année); 1 cui- 
sine (1.200 rationnai- 
res) ; 1 Cantine ; 1 cen- 
tre médico-social; 1 


cation physique. 


Aires de jeux; 
1 stade, 





9 aires de jeux; 
2 boulodromes. 


30 commerces; 1 super- 


marché ; 4 succursale, 
répartis en 2 centres. 





Aires de jeux. 


1 centre principal; 8 


centres secondaires 
représentant 160 com- 
merces environ; îÎ 
prisunie ;  super-mar- 
ché. 











1 
| 
| gymnase; 1 salle édu- 
| 
| 
| 
1 
1 
| 


ï aires de jeux; 
{ terrain de bas- 
ket. 


L 


4 aires de jeux; 
1 terrain de bas- 
ket. 


10 commerces: 


{ mar- 
ché forain; 1 centre 
commercial de 14 lo- 
Caux; À super-mar- 
ché :1 station-service ; 
1 café-restaurant. 


20 commerces installés ; 


1 super-marché; 1 
magasin provisoire ; 
1 dizaine de commer- 
ces en cours d'instal- 
lation. 





3 


centres secondaires, 
soit 42 commerces ; 2 
marchés forains; 1 
cinéma provisoire; 2 
commerces eh Cours 
d'installation; 35 com- 
merces ouverts. 





10 commerces en pied 


d'immeuble, dont: 1 
P.T.T.; ! super-mar- 
ché ouvert; # maga- 
sins ; 9 commerces en 
cours d'installation, 





1 


annexe de la mairie 
et un bureau annexe 
de sécurité sociale; 
1 perception et les 
services contributions 
indirectes; prévu: 1 
centre de sécurité s0- 
ciale. 





*1 centre P. M. IL com- 


plet doit être cons- 
truit pour l'assistance 
publique sur le terri- 
toire de Fontenay- 
aux-Roses, ainsi 
qu'un club de jeunes. 





10 


classes; 1 plateau 
éducation physique. 


8 aires de jeux; 
1 terrain évolu- 
tion, 


8 aires de jeux; 
4 terrain évolu- 
tion. 


15 commerces, dont 1 


magasin à 
multiples. 


rayons 


Î 


3 commerces, 





= 
21 


classes ; 1 salle édu- 


cation physique; 


4 plateau éducation 


physique. 





Aires de jeux; 
2 volley-ball; 
2 basket; 1 ter- 
rain football. 


Aires de jeux; 
2 volley-ball; 
2 basket. 


21 


commerces, dont 4 
super-marché, répar- 
tis en 3 centres. 





2 boulodromes; 
6 aires de jeux. 


2 boulodr omes; 
6 aires de jeux. 


2: 


commerces, dont 1 
super-marché, répar- 
tis en 1 centre prin- 
cipal et 1 centre se 
condaire. 


} 


super-marché ; 3 cCOm- 
merces ouverts;8 
commerces el COUrS 
d'installafion. 


* { dispensaire munici- 


pal d'hygiène sociale 
et de médecine géné- 
rale. La municipalité 
prévoit 1 centre 
RE 








71 aires de jeux; 
1 gymnase avec 
plateau éducation 
physique. 








4 aires de jeux. 








14 commerces, dont # 


grand magasin de 
1.200 mètres carrés et 
{ magasin succursale 
répartis en 2 centres, 
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Il. — Equipement de divers groupes d'H. L. M. et cités-jardins 
0 
NOMBRE 
PROGRAMMES de 
logements. Sociaux et culturels, Cultuels. 
Bagneux /Bourg-la-Reine, « Cité des Blains » 9316 Centre social et culturel; enseignement ménager, 
(+), 
1.509 Centre social; dispensaire. 


Bobigny, groupe de la « Caisse d'épargne » 
+ * 








Champigny-sur-Marne (Cité-jardins) (#)....! 1.267 Service social; dispensaire : grand centre de loisirs; salles de réu- 


nion; théâtre; cinéma; bibliothèque ; etc.; jardins ouvriers. 














Charenton, place Bobillot (*),....... en 633 Service social; salles de réunions, de musique, de danse. 
Châtenay-Malabry (Cités-jardins) (#)....... 3.326 Service social; dispensaire ; enseignement ménager; jardins ouvriers: 


centre de loisirs et culturels; prêt de livres; rythmique. 





























Drancy, « La Muétte » (#)..............,0.0 59 |lardins ouvriers; gro. 

Dugnv, « Moulin » (##).... sédlesée 55e is os 398 Service social; dispensaire. 

Fontenay-anx-Roses, « Les Paradis » (###), 748 Service social; dispensaire. 

Gennevilliers (Cités-jardins) (#)...,......., 545 ÀService social; dispensaire; ceéntre de loisirs « Maison pour tons » 


(théâtre, cinéma, salles de réunions). 











Maisons-Alfort, square Dufourmantelle (*). 590 | Service social; dispensaire; salle de réunions, 











Nanterre « Le Vieux Pont » (##)..,....... 365 Service social; dispensaire; centre de loisirs. 











Noisy-le-See, « La Pierre Feuillère » et 14 Service social: enseignement ménager; centre social (prêts de livres, 
« Les Trois Bonnets » (##). philatélie) ; fédération horticole; centre de P, A. (1). 











Choisy-le-Roi/Orly (6% e 1.360 Service social; dispensaire; enseignement ménager. 


nn sm une 











Le Plessis-Robinson (Cité-jardins) (#)......| 93.917 Service social; dispensaire ; enseignement ménager; musique; gym- 
nastique; centre de loisirs; jardins ouvriers: centre de P, A. {f) 
« Fontenelle ». 











Le Pré-Saint-ervais/Pantin/les Lilas (Cité- | 4.323 Service social; dispensaire ; équipes sociales: jardins ouvriers, 
jardins) (%). 











OUR ci 2 it 09 PORT PT NT A 1.655 Service social; dispensaire; bains douches; centre de loisirs (salle 
de réunions, théâtre, cinéma, gymnase, etc.). 














Suresnes (Cité-jardins) (#)........,.... ss. | 3.947 Dispensaire ; lavoir: bains douches: centre de loisirs; salles de réu- | Eglise catholi- 
nions; salle de spectacles; cinéma: jardins d'enfants; centre de que « N.-D.- 
vieillards « Locarno ». de-la-Paix »; 

temple pro- 
testant, 

Vitry, groupes Albert-Thomas, Henri-Sel- 419 |Service social; dispensaire, 

lier (*#). 

















1) P. A. (personnes âgées). — (2) A. P. (assistance publique). 
*) Groupes dont la totalité ou le plus grand nombre de logements ont été construits avant la guerre. — (**) Groupes dent les 
20 A A A RE 
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édifiés par l'office public d'H. L. M. du département de la Seine. 


OO RE HAT TMMMR EME U UQ QQU  L 


EQUIPEMENTS 
OBSERVATIONS 























Scolaires. Sportifs. Commerciaux. 

Groupe scolaire. Terrains de jeux. Centre secondaire. 

Terrains de jeux. Centre principal; marché cou- | Centre administratif prévu par 
vert; bureau de poste, la commune ; groupe scolaire 
existant à proximité. 
pr scolaire; école mater- | Terrains de jeux. Centres secondaires: marché 
nelle. volant, 

Terrains de jeux. Boutiques: marché volant, 





3 groupes scolaires: 2 écoles | Terrains de jeux; tennis: stade; | Centre er marché cou- 
twaternelles: 2 crèches. piscine; jeux de boules, vert; centres secondaires: 


bureau de poste. 








Groupe scolaire maternelle, 





Groupe scolaire existe à proximité. 















































Terrains de jeux. Centre secondaire. 
Crèche; école maternelle, Terrains de jeux. Centre secondaire. 
Boutiques. Fa Groupe scolaire existe à proximité. 
Groupe scolaire, Centre secondaire. 
Terrains de jeux. Centre secondaire; marché 
volant. 
we Terrains de jeux. Centres secondaires. 











[2 groupes scolaires: 2 écoles Terrain de sport et jeux: jeux | Centre principal : marché cou- Centre administratif prévu par 
maternelles; crèche A. P. (2). de boules, vert; centres secondaires; la commune; centre de santé 
bureau de poste, municipal. 











Groupe scolaire: école mater- | Stade sportif: jardin d'enfants; | Boutiques. 
nos, jeux de houles 




















Groupe scolaire. Terrains de jeux. Centre secondaire. 
2 groupes scolaires: 2 écoles | Terrains de jeux. Centre principal; marché volant ; 
maternelles; crèche. centres secondaires, 











Boutiques. 

















logements ont été construits entre la Libération et 1955, — (##*#*) Groupes dont les Jogements ont été construits après 1955. 
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ll. — Projet de programme devant être réalisé par 


Bien que gérant un important patrimoine immobilier, l'office 
municipal d'H. L. M. de Paris n’a pas encore eu l’occasion d’édifier 
à proprement parler un grand ensemble. 


Toutefois un programme à la Courneuve est actuellement à 
l'étude et a fait l’objet d’une communication lors du congrès 
national des H. L. M., qui s’est tenu à Bordeaux en 1959. 


La présente annexe ne faisant état que des programmes qui 
sont à tout le moins en cours de réalisation, les divers équipe- 
ments projetés à la Courneuve ne seront pas mentionnés ici. 


Signalons toutefois que des équipements sociaux et médico- 
sociaux (deux centres commerciaux et diverses boutiques) et un 
centre administratif sont déjà en préparation. 





l'office municipal d'H. L, M. de Paris. à la Courneuve, 


Le financement des premiers sera assuré par chacune des admi- 
nistrations intéressées, un préfinancement destiné à permettre la 
réalisation de l’ensemble en une seule fois étant effectué en 
majeure partie à l’aide d’un prêt consenti à l'office municipal 
d'H. L. M. de Paris par la Caisse centrale d’allocations familiales 
de la région parisienne. 

En ce qui concerne la construction du premier centre commercial, 
le financement des travaux sera assuré partiellement par la Caisse 
d'épargne, qui a accepté de consentir à l'office un prêt à taux 
normal. 

Les travaux de gros œuvre du centre administratif seront exécutés 
par l'office, mais lui seront remboursés par les différentes admi- 
nistrations qui, au surplus, procéderont aux aménagements des 
locaux mis à leur disposition. 


IV. — Equipement d’un programme réalisé par un constructeur privé («Les Grandes-Terres », à Marly). 


a Pt RNCS RMS MÉMOIRE EE UNPNS + TS" D PS7:  MNNMUS MNRNUR D DU SC JUL 


NOMBRE 
RQUIPEMENTS SOCIAUX 
PROGRAMME de logements. 





| et culture cultuel, 


Prévus. | Occupés. 


EQUIPEMENT 


EQUIPEMENT 


ÉQUIPEMENT SCOLAIRE ÉQUIPEMENT SPORTIF 


commercial. 








1.470 | 1.470 | Centre médical (radio- 
loyie, médecine géné- 
rale, dentiste, ophtal- 
mologiste, consulta- 
tion prénatale); gar- 
derie d'enfants; mai- 
son de jeunes (biblio- 
thèque, culture phy- 
sique, danse rythmi- 
que) ; cinéma-salle de 
réunion. 


« Les Grandes- 
Terres», Marly. 














———— — — — ———— aa — 





1 chapelle provi- | 2 
soire; 1 église a) 
en projet, 


groupes scolaires : 
garçons: 42 clas- 


à tennis; 2 volley-ball; | 45 

2 basket-ball: 1 pis- 
ses; filles : 12 classes ; cine; 1 golf minia- 
maternelle : 6 classes ; ture; 1 aire de jeux 
b) garcons: 12 clas- par étape pour les 
ses ; filles: 12 classes; plus petits; 1 espace 
maternelle : 6 classes. de jeux variés dans 
le pare. 


commerces ; 
banque ; P.T.T. 

















0 0" 07 0 


1 
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2: Avis adopté par le Conseil économique et social, au cours de sa séance du 29 juin 1960, 


sur le problème « Groupes d'habitation, urbanisme et vie sociale». 





Le Conseil économique et social s’est saisi, en date du 
17 novembre 1959, du problème « groupes d’habitation, urbanisme 
et vie sociale ». 


Il a entendu le rapport présenté par M. Guy Houist, au nom 
de la section du logement, de la construction et de l’urbanisme. 


Il a été amené à se pencher sur le problème dans les conditions 
suivantes : 


Dans ses débuts, l'effort de construction français s’est d’abord 
caractérisé par l'occupation des terrains libres aux alentours 
des centres des villes et de leur proximité immédiate. Il s'agissait 
à titre principal de bâtir aussi vite que possible des groupes 
d'habitation qui, en général, n'étaient guère supérieurs à une 
cinquantaine de logements. 


De 1951 à 1956, sous des noms divers et par des moyens qui 
ont évolué, le ministère de la construction a encouragé l’édifica- 
tion de groupes plus importants de logements avec un objectif 
multiple : rapidité d'exécution, économie de main-d'œuvre, expé- 
rience d'éléments préfabriqués ou d'organisation renouvelée des 
chantiers. 


Le nom de «secteur industrialisé » caractérise cette période 
où les groupes d'habitation comprenaient bien souvent plusieurs 
centaines de logements, voire parfois un ou deux milliers. 


Depuis 1956, on assiste à la naissance de véritables villes- 
champignons, le plus souvent dans la périphérie lointaine des 
villes, qui comprennent plusieurs milliers de logements répétant 
à l'infini les mêmes types. 


A côté des avantages incontestables de cette construction par 
grands nombres de logements, des inconvénients se sont fait 
jour ; comme il est vraisemblable qu’un bon tiers au moins de 
l'effort de construction des années à venir se fera sous la forme 
de grands ensembles, votre section a cru bon, malgré les très 
nombreuses journées d'étude ou congrès qui se sont tenus depuis 
un an sur le sujet, de faire le point de cette question, de vous 
faire part de ses observations et de vous soumettre un certai 


nombre de résolutions. der 


Par sa situation exceptionnelle de conseil permanent du Gou- 
vernement, le Conseil économique et social, après avoir entendu 
les explications de l'administration compétente, est bien apte 
à dégager des suggestions à l'intention du Gouvernement. 


Il s’agit, en effet, à titre principal, de tout autre chose que 
de la simple construction de logements. Pour faire habiter 
ensemble des milliers de familles, il y a lieu de prévoir à leur 
intention les multiples équipements collectifs leur permettant 
de jouir d'espaces libres et de la verdure que permet désormais 





l'urbanisme moderne. Ce besoin se fait particulièrement sentir 
dans des grands groupes déjà terminés et dépourvus de sembla- 
bles équipements. Il devrait être remédié d’urgence à cet état de 
choses (1). 


* 
** 


Compte tenu de ces considérations, il a été décidé, en raison 
des difficultés que présente la définition précise de la notion de 
groupes d’habitation, que l’on appelle communément « ensem- 
bles » ou «. grands ensembles d'habitation », de circonscrire 
l'étude aux groupes d'habitation de l’ordre de 1000 logements 
et plus, édifiés en dehors d’un tissu urbain mais à proximité 
des grandes villes, et notamment de Paris. 


Ainsi se trouvent écartés, en raison des aspects particuliers 
des problèmes qu'ils posent : 


a) Les groupes édifiés dans les centres ruraux ou les très 
petites villes même s'ils ont une importance relative eu égard 
à la population desdits centres ; 

b) Les groupes s’intégrant dans le tissu urbain d’une ville 
existante ; 

c) Les problèmes de fond très complexes posés par l’organisa- 
tion générale de la région parisienne. 


* 
** 


Après avoir rappelé certains principes, que des confrontaiions 
de spécialistes à l’occasion de journées d'étude et de congrès, 
autant que l'expérience des réalisations de ces dernières années 
ont permis de dégager, et dont l'application, quoique de plus 
en plus fréquente, n’est pourtant pas toujours respectée, à savoir : 


A. — En ce qui concerne la conception. 


1° Que préalablement à l'élaboration du plan d'urbanisme des 
ensembles, il est nécessaire de procéder à des études précises 
économiques, sociologiques et sociales, celles-ci devant en tout 
premier lieu permettre de déterminer l'emplacement du grand - 
ensemble non en fonction des seuls impératifs de la construction, 
mais compte tenu du plan d'aménagement de la région; 


2° Qu’une collaboration -est indispensable entre les techniciens 
des divers ordres (urbanistes, architectes, ingénieurs, spécialistes. 
des travaux publics, hygiénistes, économistes, sociologues, spécia- 
listes des questions sociales, représentants des usagers) pour 
la définition des programmes complets de chaque grand ensemble. 





(1) La fin de ce paragraphe (à partir de: «ee, besoin .se. fait. 
partieulière ou sentir... ») résulte d’un amendement qui a été adopté 
à main levée. 
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B. — En ce qui concerne la réalisation. 


3° Qu’au niveau du quartier doit être assurée une composition 
rationnelle de la population par âge et par situation de famille ; 

Qu'’au niveau du quartier, doit être recherchée dans la mesure 
du possible une large diversité de situations sociales. Cette 
composition doit être un nouveau critère pour les commissions 
d'attribution de logements (1). 

4° Que le juste souci d'économie et d'efficacité d’une part, 
l’unité de conception générale de l’autre, n’impliquent pas pour 
le grand ensemble la répétition d’un type unique. Il importe 
au contraire que soit encouragée, avec l'effort de coordination 
que cela implique, une certaine diversité des statuts juridiques, 
des densités de peuplement, des hauteurs d'immeubles, des partis 
architecturaux, des maîtres d'œuvre, et des maîtres d'ouvrage. 


5° Que, par entente entre tous les services administratifs 
intéressés, le financement des équipements collectifs minima, 
eu égard à l’importance de l’ensemble créé, doit obligatoirement 
être prévu au moment de la mise en construction des logements 
puis réalisé au rythme des habitations, de telle façon que l’achè- 
vement de ces équipements minima coïncide avec la livraison 
des logements ; 

6° Que doivent toujours être exigés et financés l’organisation 
et l’entretien des abords des immeubles en aires plantées d'arbres, 
gazonnées et libres pour la détente et le repos aéré des diverses 
catégories d’habitants, notamment des mères de famille et des 
vieillards. 


C. — En ce qui concerne la gestion. 


7° Qu'il est souhaitable de prendre toutes mesures tendant à 
l’animation de la vie sociale et de la vie culturelle dans le respect 
des responsabilités familiales, grâce notamment aux moyens 
techniques et au financement des services de l’éducation natio- 
nale encourageant l'éducation permanente, et des divers orga- 
nismes sociaux (2). 

8° Que soit favorisée dès qu’on le pourra une mobilité aussi 
grande que possible, non seulement à l’intérieur d’un grand 
ensemble, mais dans le cadre d’une même agglomération et 
même entre les diverses agglomérations (3). 


* 
k*k 


Appelle plus particulièrement l'attention du Gouvernement 
sur les points suivants et 
Emet l'avis (4) : 


A. — En ce qui concerne la conception. 


1° Qu'il y a lieu de limiter, pour les constructeurs, les charges 
globales d’achat et d'organisation du sol et des réseaux au niveau 





(1) Cet alinéa résulte de la fusion de deux amendements qui étaient 
insi rédigés : 

1 amendement : « Qu’au niveau du quartier soit assurée une 
composition rationnelle de la popuaation par âge et par situation de 
famille ; 

« Qu’au niveau du quartier soit recherchée dans la mesure du 
possible une large diversité de situations sociales ». 

2* amendement : « Qu’au niveau du quartier doit être assurée..., 
du peuplement. Cette composition doit être un impératif nouveau 
pour les commissions d’attribution de logement ». 

Le texte définitif a été adopté à main levée. 

(2) Ce texte résulte de l’adoption d’un amendement à main levée, 
Le texte initial de la section était ainsi rédigé : 

« Qu'il est souhaitable de prendre toutes mesures tendant à 
l'animation de la vie sociale et de la vie culturelle dans le respect 
des responsabilités familiales, en particulier par la formation d’ani- 
mateurs de la vie de quartier, grâce notamment. » (le reste sans 
changement). 

(3) L’adjonction de l’alinéa 8° résulte de l’adoption d’un amen- 
dement à main levée. 

(4) L'avis a été adopté au scrutin public par 134 voix contre 12 
et 6 abstentions (voir scrutin en annexe). 





des maxima prévus dans la législation des H. L. M. pour le poste 
« terrain, voirie et réseaux divers », la différence, s’il y a lieu, 
étant prise en charge par l'Etat ou les collectivités ; 


2° Que l'implantation des grands ensembles d'habitation doit 
obéir aux considérations suivantes : 


a) Nécessité d’implanter des activités industrielles, artisa- 
nales (1) et du secteur tertiaire, où la main-d'œuvre tant mascu- 
line que féminine puisse trouver à s’employer à proximité de 
son domicile ; 


b) En ce qui concerne plus particulièrement la région pari- 
sienne, nécessité d’une politique cohérente et efficace destinée 
à réaliser l’équilibre habitation-travail à l’intérieur de secteurs 
géographiques réduits, tout en respectant les dispositions des 
décrets du 5 janvier 1955 et du 31 décembre 1958 ; 


c) A l’intérieur des villes, utilisation optimum du sol par 
une politique de rénovation urbaine et par la construction 
d'immeubles collectifs, plutôt qu’à la périphérie ; 


d) Dans les cas exceptionnels où l’exigent les besoins de 
l'aménagement du territoire et la nécessité de bâtir simulta- 
nément un très grand nombre de logements, fondation délibérée 
de villes neuves, à condition toutefois que les crédits puissent 
être dégagés par les différents ministères et organismes inté- 
ressés. La fondation de ces villes neuves pourra, le cas échéant, 
entraîner la création provisoire d’une autorité administrative 
spécifique. 


B. — En ce qui concerne la réalisation. 


3° Qu'il serait souhaitable de réserver à l’intérieur, ou éven- 
tuellement en annexe, des immeubles collectifs de l’ordre de 
50-100 logements et plus, des « volumes » en vue de faciliter 
l'exercice d'activités culturelles, la pratique d’une solidarité par 
les habitants et la distraction des jeunes d’un même voisi- 
nage. 


Le financement du gros œuvre au moins de ces volumes com- 
muns devant être assuré et amorti dans les mêmes conditions 
que celui des logements eux-mêmes dans les deux réglementa- 
tions, H. L. M. et primes et prêts ; 


4° Que des surfaces disponibles devraient être prévues pour 
l'édification ultérieure et progressive, au rythme des besoins 
réels des habitants et de l’expression de leur désir, des équipe- 
ments scolaires, commerciaux, artisanaux (2), culturels, cultuels, 
sociaux, sanitaires, sportifs et administratifs dont la conception 
et la liste auront été mises au point lors de l'élaboration du 
programme d'urbanisme. 


Le financement de ces équipements devant incomber non 
pas directement aux habitants comme élément du prix de leur 
loyer ou de l’annuité d'amortissement mais : 


— d’une part, et en priorité, aux pouvoirs publics, collec- 
tivités locales et divers services d’Etat (3) ; 


— d'autre part, pour ce qui les concerne effectivement, aux 
organismes de sécurité sociale. 





(1) L’adjonction du mot « artisanales » résulte de l'adoption d’un 
amendement à main levée. 

(2) L’adjonction du mot « artisanaux >» résulte de l’adoption d’un 
amendement à main levée. 

(3) La rédaction de ces deux alinéas résulte d’un amendement, 
Le texte initial de la section était ainsi rédigé : 

« Le financement de ces équipements devant incomber.. 

« — d’une part aux fonds d’action sanitaire et sociale des orga- 
nismes de sécurité sociale au sens large du mot — à la diligence de 
leurs gestionnaires ; 

« — d’autre part aux pouvoirs publics, collectivités locales et divers 
services d’Etat ». 














rs 
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5° Qu'en raison de la charge que constitue pour la commu- 
nauté la réalisation des équipements collectifs, il est indispen- 
sable que ces équipements, et spécialement les locaux scolaires, 
trouvent — grâce notamment à une action coordonnée des diffé- 
rentes autorités responsables — leur utilisation maxima aussi 
bien dans le temps que sur le plan géographique : 

— dans le temps en prévoyant des affectations diverses ou 
différentes catégories d'utilisateurs pour les équipements afin 
d'éviter les « temps morts » ; 

— sur le plan géographique, en implantant ces équipements 
de manière à permettre la satisfaction des besoins tant des 
populations anciennes que des nouvelles de façon à éviter un 
déséquilibre générateur de conflits. 


C. — En ce qui concerne la gestion. 


6° Que doit être encouragée la collaboration des habitants (1) : 
— à la gestion des petits équipements collectifs ; 


— à la gestion ou au moins à l'orientation des services fonc- 
tionnant dans les équipements plus importants ; 


— éventuellement à l’entretien de certaines parties communes 
des immeubles. 





(1) Un amendement tendant à rédiger ainsi le début du para- 
graphe : « Que doit être encouragée la collaboration des habitants, 
spécialement par l'intermédiaire de leurs organisations représenta- 
tives » (le reste sans changement), a été repoussé à main levée, 





7° Qu'il importe, pour la promotion de grands ensembles, que, 
sous le contrôle des collectivités locales concédantes ou nos, 
une coordination étroite soit instituée, notamment sur les points 
suivants : 


1. Etablissement du programme sous la responsabilité d’une 
autorité de planification pleinement au fait des besoins de tous 
ordres de ses habitants afin de compléter de ses directives les 
intentions des maîtres d'ouvrage. 

2. Etablissement du plan d'ensemble par l'architecte en chef 
désigné pour assurer l’unité dans la conception, et la coordination 
dans la réalisation. 


3. Réalisation du projet par le ou les maîtres d'ouvrage, et 
leurs architectes, maîtres de l’œuvre. 


4. Fonctionnement du grand ensemble à la diligence d’un 
agent du développement social, chargé : 


a) Des relations publiques, y compris l’assistance sociale au 
sens étroit du terme ; 

b) De la liaison entre la population et les maîtres d'’ou- 
vrage ; 

c) Du développement de la communauté nouvelle, édification, 
installation — gestion des équipements communs — intégration 
des activités des unités de voisinage aux services généraux de 
l’ensemble et éventuellement de la population nouvelle à la popu- 
lation autochtone. 
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Le Conseil économique et social a adopté. 


Ont voté pour (134). 


Groupe des travailleurs : 


C. F, T. C. — MM. Alidières, Charuau, Chaulet, Descamps, Esperet, 
Haniquaut, Jeanson, Lagandré, Levard, Liénart, Quirin, Suiter, 
Vansieleghem. 


C. G. T. — MM. Barjonet, Brard, Caille, Carroué, Dautriche, Delon, 
Furst, Mme Joannès, MM. Miniou, Monjauvis, Treins. 


C. G. T.-F, O. et apparentés. — MM. Ammour, Babau, Beyaert, 
Blaise, Charlot, Cucuel, Degris, Delamarre, Delaplace, Goudy, Richard, 
Sidro, Tribié. 

C. G. C. — MM. Aguilhon, Bicheron, Gondouin, Hervouet, Le 
Ferme, Malterre. 


Groupe des entreprises privées. — MM. Auberger, Belrachid, 
Deleau (G.), Demmerlé, Dumont, Mersch, Parfait, Pisson. 


Groupe de l’agriculture. — MM. Beghain, Bencharif, Biset, Bonjean, 
Chatras, Chégut, Dalle, Deleau (J.), Desbarats, du Douet de Graville, 
Ferré, Havard, Hervieu, Labondé, Lacaille, Lescourret, Najah, Nové- 
Josserand, Pateau, Robin. 





Groupe des entreprises nationalisées. — 


MM. Bour, 
Le Hénaff, Lutfalla, Moch. 


Brémond, 


Groupe de l'artisanat, — MM. Chareille, Colomer, Dallant, Duhamel, 
Jeudon, Lachachi, Ressicaud, Séné. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
— MM. Alexandre, Aumonier, Dumontier, Goussault, Laurens, Mer- 
cier, Ramonet, Sauvy, Vallon. 


Groupe de VU. N. A. F, — MM. Benbassal, Dary, Houist, Leroy, 
Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe de la coopération. — MM. Antoni, Brot, Durand, Harasse, 
Lamy, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des départements et territoires d’outre-mer. — MM. Abelin, 
Buy, Jourdain, Lafond, Legasse, Mohamed, Petit, Sanglier. 

Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Fillon, Gaumont, Junillon, Laurent-Eynac, Malbrant, Raingeard, 
Vignes. 

Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Bou- 


coiran, Durand-Réville, Gravier, de Maud’huy, Martial, Millot, Polti, 
Senet, Tisserand. 


Ont voté contre (12). 


Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Charvet, Chau- 
chard, Guillard, Glotin, Laguionie, Lemaire-Audoire, Mayolle, Meu- 
nier, Paquette, Rogliano, Tiné. 


Se sont abstenus (6). 


Groupe des entreprises privées. — MM. Cagniard, Defond, Lalou, 
de Rosen, Stoll, Trocmé. 
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